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Quoique cet écrit de Bentham ait 
une date assez ancienne, en France; 
les justes exigences de l’esprit public ; 
en Angleterre, les déceptions du bill 
de réforme, en font encore une œuvre 
de circonstance. 

Il y a dans cet opuscule deux idées 
fort différentes; l’une concerne les 
mœurs électorales, l’autre la loi élec- 
torale. 
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La réforme a bien un peu modi- 
fié la loi; mais ces modifications ne 
portant que sur des détails, comme 
des suppressions de bourgs électoraux, 
des déplacements de collèges, et un 
abaissement insignifiant du cens, elles 
n’ont pu exercer aucune influence sur 
les mœurs. 

La corruption est restée en Angle- 
terre ce qu’elle était : organisée sur une 
grande échelle dont le monarque est le 
sommet et la propriété territoriale la 
base , elle est encore si puissante , que 
môme les hommes indépendants sont 
obligés de se servir d’elle pour la com* 
battre avec ses propres armes. Ainsi 
chacune des élections d’O’Connell coûte 
à ses amis quatre cent mille francs. 
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Les accusations de Bentham contre; 
les mœurs électorales ne sauraient donc, 
en tout point, s’appliquer à la France. 
Mais ses considérations sur la loi élec- 
torale, sont si bien appropriées aux cir- 
constances où nous nous trouvons 
que nous ne doutons pas que cette 
publication ne soit en même temps 
utile et opportune. 

Le nom de Bentham fait depuis 
longtemps autorité dans les questions 
politiques, et la démocratie est en 
droit de s’enorgueillir de ce puissant 
auxiliaire. 

Aussi devait-il trouver naturelle- 
ment sa place dans notre Biblio- 
thèque politique, déjà riche des 
écrits de Courier, Cormenin, La- 
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mennais, Sicyes , etc. Nul écrivain n’a 
signalé mieux que lui les déceptions de 
la monarchie représentative telle que 
l’a faite l’aristocratie anglaise; et ses 
fortes et consciencieuses études sur le 
droit et sur la philosophie sociale l’ont 
mis au premier rang parmi les publi- 
cistes modernes. 

Nous nous réservons de reproduire 
plus tard quelques-unes de ses plus 
remarquables productions, jusqu’à ce 
que nous réalisions le projet que nous 
avons depuis longtemps conçu, de faire 
une édition populaire de ses œuvres 
complètes. 

P. 
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LETTRE A TIMON 


SUR 

L’ÉTAT ACTUEL DE LA DÉMOCRATIE 

En Angleterre. 


En dépit des répugnances législati- 
ves, la réforme électorale va bientôt 
frapper aux portes de la chambre et 
réclamer une décision. Si près de ce so- 
lennel combat, il vous appartenait, Ti- 
mon , à vous l’un des premiers apôtres 
du suffrage universel, de donner aux 
représentants du privilège, une leçon de 
virilité. Mais, puisqu’absorbépar l’étude 
du contentieux Administratif, vous IaiSr- 
sez momentanément dormir dans le car- 
quois vos flèches politiques, qu’il me 
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soit permis d’emprunter chez nos voisins 
une plume hardie et vigoureuse, pour 
redonner du cœur à nos Bayards par- 
lementaires , que nous voulons bien 
croire sans reproche, mais qui assuré- 
ment ne sont pas sans peur. 

Ce n’est point par modestie que Ben- 
tham a donné à cet opuscule le titre de 
Catéchisme. Un catéchisme est. le résu- 
mé d’une doctrine , et l’illustre publi- 
ciste a concentré dans quelques pages 
tous les articles de sa foi politique, en 
matière électorale. 

Nous ne sommes pas tenus sans doute 
d’accepter avec tous leurs corollaires, 
ses projets de réforme. Les Anglais sont 
moins organisateurs que nous ; car la 
puissance d’organisation ne s’acquiert 
qu’après avoir largement usé de la puis- 
sance de démolition 5 c’est la logique de 
l’histoire. Toutefois, il est intéressant de 
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voir comment un esprit aussi droit que 
celui de Bentham , comprenait , il y a 
trente ans , une question qui pour nous , 
aujourd’hui encore, est presque à l’état 
de nouveauté. 

Ici , nous ne pouvons nous empêcher 
de signaler les différences qui distinguent 
les deux peuples, et de faire voir combien 
ils sont éloignés l’un de l’autre, malgré 
leur voisinage. 

Ce fut en 1809 que Bentham écrivit 
ce plan de réforme, où il attaque sans 
déguisement , sans réticence , la consti- 
tution britannique, où il invoque haute- 
tement la démocratie comme la seule 
voie de salut pour la vieille Angleterre. 
Nous sommes en 1 839 , et nous ne pour- 
rions, sans péril d’amende et de prison, 
adresser à la royauté sortie des barri- 
cades les terribles avertissements que 
finit entendre Bentham à une royauté 
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dont les prérogatives séculaires remon- 
tent jusqu’à Guillaume- le -Conquérant. 
En présence de cette liberté de parole, 
d’une part, de ces entraves, de l’autre, 
ne semble-t-on pas en droit de conclure 
que l’Angleterre est bien plus avancée 
que nous dans les voies démocratiques, 
et que c’est à elle à nous donner des le- 
çons? Une pareille conclusion serait une 
étrange erreur. L’Angleterre est restée 
ce qu’elle était, un pays de privilèges, 
de monopoles et de tyrannies : la France 
ne s’est jamais arrêtée dans sa marche 
progressive : tous les jours, sa main 
puissante renverse dans la poudre quel- 
ques vieux débris du passé ; son avenir 
démocratique est assuré. On n’est plus 
en désaccord que sur une question de 
temps. 

Et pourtant l’Angleterre a eu ses ré- 
volutions ; mais ses révolutions ont été 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 



13 

faites par l’aristocratie et au profit cIq 
l’aristocratie : en France, elles ont été 
faites par la démocratie et tourneront 
en définitive au profit de la démocratie, 
Les révolutions anglasies ont été des lut- 
tes de privilégiés qui se disputaientle pri- 
vilège ; les révolutions françaises ont été 
des combats contre le privilège ; en An- 
gleterre, ce sont des déplacements de 
pouvoirs 5 en France, des transforma- 
tions sociales. En Angleterre , les insti- 
tutions ont un caractère extérieur de li- 
berté 5 mais ce n’est qu’une servitude plus 
ingénieusement organisée. En France, le 
code politique est surchargé d’entraves \ 
mais elles tombent devant l’application. 
En Angleterre , les lois sont libérales , et 
les mœurs tyranniques : en France, 
privilège est dans la loi , l’égalité dans 
les mœurs. Cela seul met entre les deux 
pays une incommensurable distance. 
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Car les lois peuvent être menteuses, et 
par conséquent sans force -, les mœurs 
ne peuvent mentir : elles sont ce qu’elles 
sont. La loi peut se changer en quelques 
instants 5 il faut des siècles pour trans- 
former les mœurs. D’ailleurs, la loi, qui 
donne plus que les mœurs n’exigent, 
a un caractère de générosité qui la fait 
respecter ; la loi qui donne moins n’a 
pas de chances de durée. 

Ce n’est pas que l’Angleterre ait man- 
qué de leçons. D’habiles écrivains, des 
penseurs audacieux ont rappelé à haute 
voix le peuple à sa dignité; ils ne lui 
ont épargné ni avertissements ni repro- 
ches; et Bentham, à lui seul, a résumé 
toutes les hardiesses de nos plus fou- 
gueux novateurs. Mais ce n’étaient 
que des voix sans écho , des paroles 
sans retentissement. En Angleterre , 
l’audace est dans quelques cœurs, l’in- 
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telligence dans quelques têtes ; en Fran- 
ce, l’audace est dans la pensée com- 
mune, l'intelligence dans l’esprit de tous.^ 
Là, une âme forte reste isolée ; ici,, 
elle retrempe sa force dans la force gé- 
nérale. Là, les publicistes ont peine à 
donner quelque vie à l’élément démo-' 
cralique ; ici c’est l’élément démocrati- 
que qui donne la vie aux publicistes. 

N’est-ce donc pas, Timon, un acte de, 
dérision amère ou deprofonde ignorance 
qui a fait invoquer en politique l’exem-, 
pie de l’Angleterre? Oh ! sans doute 
la loi ouvre la représentation parlemen- 
taire au plus grand nombre ; mais les 
habitudes morales du pays veulent que 
l’on n’y arrive qu’en dépensant cent 
mille francs pour son élection. Le voya- 
geur peut parcourir la contrée sans êtrë 
arrêté par les formalités légales d’un, 
passeport 5 mais il ne peut faire un pas 
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sans être soumis aux formalités minu- 
tieuses d’une société toute imprégnée 
d’aristocratie. L’aristocratie le poursuit 
dans chaque circonstance de sa vie, 
dans chaque détail de son existence. 
Qu’un noble se complaise dans ses tra- 
ditions , qu’un riche s’admire dans son 
opulence, en France, on le laisse faire, 
et l’on passe outre ; en Angleterre, cha- 
cun le justifie en s’associant à son culte. 
Les petits sanctionnent par leurs hom- 
mages l’orgueil des grands. Or , ce qui 
constitue essentiellement des moeurs 
aristocratiques, c’est moins l’existence 
d’une certaine classe privilégiée que l’ac- 
quiescement des masses aux prétentions 
de cette classe. L’aristocratie , c’est un 
maître qui commande et un valet qui 
obéit 5 c’est une divinité qui n’a pas 
d’existence isolée 5 elle ne vil que par 
ses adorateurs. Que nous importe, à 
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nous, que le faubourg Saint-Germain 
croie à sa supériorité, pourvu qu'il reste 
seul à y croire ?En Angleterre , répé- 
lons-le, cette supériorité de la noblesse 
est constatée par les inférieurs qui l’ac- 
ceptent. L’humilité des uns sert de com- 
plément à la vanité des autres. 

Ainsi organisée , l’aristocratie forme 
un vaste réseau qui enlace et emprison- 
ne tous les habitants des îles britanniques 
quels que soient leur classe, leur rang, 
leur opinion. L’aristocratie est dans le 
cœur du marchand comme du seigneur, 
de l’ouvrier comme du rentier, du men- 
diantcomine du propriétaire. Elle se fait 
voilurer en équipage, et elle se promène 
en haillons; elle se glorifie dans le par- 
lement , et elle s’enivre au cabaret ; elle 
se pavane dans les hautes régions du 
pouvoir, et elle se débat dans la boue 
des ruisseaux. 

Bentham. 


2 
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N’allez pas croire , Timon , que l’es- 
prit démocratique se révèle en Angle- 
terre par les mouvements désordonnés 
des chartistes. Il y a loin, bien loin, de 
ces insurrections à tout ce qu’on pourrait 
leur comparer chez nous. Il y a toute la 
distance d’un fait instinctif à un fait intel- 
ligent. L’Anglais se bat pour du pain , le 
Français se bat pour une idée : l’Anglais 
est un esclave révolté qui pille les bouti- 
ques et brûle les maisons privées ; le 
Français est un ennemi politique qui at- 
taque un gouvernement et tue ceux qui 
pillent. La révolte à Birmingham , c’est 
le cri de l’estomac 5 à Paris, c’est une 
exaltation du cerveau. Les besoins physi- 
ques entraînent l’un à des violences qui 
vont jusques à la férocité ; les besoins 
intellectuels dominent l’autre jusques à 
l’égarement, mais sans jamais le faire 
sortir des lois de la guerre. 
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Cette différence ne saurait justifier 
sans doute le gouvernement anglais : elle 
est peut-être contre lui une plus terrible 
accusation. Mais elle démontre jusqu’4 
l'évidence qu’entre les deux pays il n’y 
a pas de similitude politique. Que l’op 
assure aux ouvriers anglais leur exis- 
tence matérielle , et ils rentreront dans 
leur repos. Les Français ne cesseront de 
s’agiter jusqu’à ce que la démocratie 
soit passée à l’état d’institution. 

C’est encore par la même cause que 
les luttes présentent un caractère si dis- 
semblable dans leurs moyens et leurs 
résultats. L’insurgé anglais est criard * 
brutal et cruel : tant que l’autorité reste 
inactive, c’est un torrent qui semble dé; 
fier la digue ; mais qu’il se présente cin- 
quante baïonnettes , ces bandes furieuse§ 
ne laissent d’autres traces de leur pasf 
sage que les ruines qu’elles ont faites* 
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Le Français marche à l’insurrection 
calme et silencieux : s’il pousse quelques 
cris, c’est en présence du canon : il tient 
en échec des régiments entiers ; et trois 
cents hommes disputent Paris à toute 
une armée. Ce contraste s’explique ai- 
sément : on affronte la mort pour une 
conviction politique, même erronée ; on 
ne se fait pas tuer pour un besoin maté- 
riel, même très-puissant, parce que le 
besoin de la vie est encore plus puissant 
que le besoin de la faim. Aussi l’insur- 
rection des charlistes est-elle destinée à 
linir comme les révoltes de la Jacquerie 5 
tandis que la démocratie française gagne 
tous les jours du terrain , et déjà com- 
mande à l’avenir. 

Tout est fiction en Angleterre, tout 
est convention, tout est surface, moins 
l’aristocratie. Des orateurs démagogi- 
ques parcourent la campagne, il est vrai, 
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prêchant tout haut la résistance et la ré- 
volte. Mais si on les laisse prêcher, soyez 
convaincu, Timon, que c’est parce qu’on 
ne les craint pas. La logique du pouvoir 
est trop habile pour tolérer longtemps 
ces missionnaires insurrectionnels, s’il 
y avait dans leur apostolat quelque sé- 
rieux danger. Mais l’aristocratie britan- 
nique connaît mieux que nous le peuple 
dont elle a si bien organisé l’oppression. 
Elle lui abandonne quelques vaines for- 
mes d’indépendance, et le nourrit d’illu- 
sions en le chargeant de chaînes. L’An- 
glais n’imagine pas d’autre liberté que le 
droit de parler : il prend des voix pour 
des droits , des images pour des réali- 
tés. Courbé sous le joug du plus intolé- 
rable despotisme , il est tout fier qu’on 
lui permette la diatribe. Mais, après 
avoir épuisé le vocabulaire des injures, 
il s’arrête : il ne sait pas aller au»delà. 
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Aussi, que voyons-nous dans leurs 
rassemblements, leurs meetings, leurs 
associations ? L’occasion pour quelque 
parlementaire ignoré de faire retentir 
le? éclats d’un verbe toujours muet à 
Westminster-Hall ; quelques joutes de 
vanité , beaucoup de cris et de tapage , 
d’effrayantes menaces contre l’autorité, 
tous les hurlements de la colère , de la 
vengeance et du désespoir, puis le con- 
ciliabule terminé , une froide indifféren- 
ce , un égoïsme plat et une stupide im- 
passibilité. 

II y a vraiment quelque chose d’é- 
trange dans le langage de certains jour- 
naux, lorsqu’ils parlent des clubs de l’An- 
gleterre comme d’institutions sérieuses. 
Voulez-vous savoir , Timon , ce que c’est 
qu’un club, réformiste ou tory, wliig 
ou radical ? C’est un restaurant en com- 
mandite , où l’on va dîner sans crainte de 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 



23 

se trouver en contact avec son tailleur 
ou son bottier , c’est un cabinet de lec- 
ture le matin, et une maison de jeu le 
soir. Les membres du club sont seuls 
admis à lire , à manger , à jouer ; car 
on a horreur en Angleterre des sociétés 
mêlées. Un gentleman doit perdre son 
argent avec un gentleman, un noble 
avec un noble. Aussi est-on très scru- 
puleux sur les admissions. Dans certains 
clubs, on consulte votre généalogie, 
dans d’autres, votre fortune, dans au- 
cun votre intelligence ou votre probité. 

Le club est l’asile des riches oisifs qui 
ne savent comment échapper aux ennuis 
de la plus ennuyeuse des métropoles, 
la retraite des vieux garçons qui fuient 
les tracas d’un ménage , le repaire des 
fils de famille , qui vont y prendre des 
leçons de dissipation et d’orgueil. Chacun 
de ces clubs , il est vrai , a sa couleur 
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politique; niais, s’isolant du monde ex- 
térieur, repoussant avec soin toute com- 
munication profane , ils se retranchent 
dans une politique de salon, et formu- 
lent des doctrines de petite église. Rien 
n’est si opposé à l’esprit démocratique que 
ces associations fractionnées, qui trans- 
portent le pays dans le cercle mesquin 
de leurs petites passions et de leurs pe- 
tits préjugés : il ne peut en sortir que 
des minorités vaniteuses et des idées 
exagérées d’importance personnelle. De 
temps à autre cependant , ces clubs veu- 
lent franchir le monde étroit où ils s’a- 
gitent, en s’associant ostensiblement à 
quelque mouvementdu dehors. Onverra, 
par exemple, élaborer dans le club de 
la réforme une pétition en faveur des 
ouvriers de Birmingham, ou une pro- 
testation contre les droits exorbitants 
qui frappent les eaux-de-vie ; et puis, 
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après avoir vu les éloges de leurs jour- 
naux, naïvement répétés par les jour- 
naux du continent, les dignes clubistes 
reprendront leur partie interrompue de 
whist ou de piquet. Il faut assurément 
une imagination bien complaisante pour 
attendre quelque chose d’utile de ces 
aggrégations. S’il en sort de la poli- 
tique , ce ne peut être que de la poli- 
tique de coterie , sous un vain nom po- 
pulaire , c’est-à-dire une contrefaçon de 
l’aristocratie sous le manteau démocra- 
tique. 

Les clubs tories ont au moins cet 
avantage d’être franchement aristocra- 
tiques, et dans le fond et dans la forme; 
Les réformistes sont d’autant plus cou- 
pables, qu’avec l’aristocratie au cœur, 
leur hypocrisie emprunte des formules 
libérales pour combattre une aristocra- 
tie supérieure. 
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Voici donc, en résumé, la situation 
politique de l’Angleterre : aristocratie 
par position dans les classes élevées; 
aristocratie par envie dans les classes 
moyennes ; aristocratie par servilité dans 
les classes inférieures. Les tories mé- 
prisent la démocratie , les whigs la re- 
doutent, les radicaux la caressent, et le 
peuple ne la comprend pas. D’où peu- 
vent donc lui venir les lumières qui doi- 
vent l’éclairer? Ce n’est pas de ceux qui 
l’environnent : ils ont trop intérêt à per- 
pétuer son ignorance. Ce n’est pas de 
ceux qui arment son bras à leur profit, 
pour aussitôt recommencer à l’opprimer, 
quand, avec son aide, ils auront con- 
quis une position ; ce n’est ni du parle- 
ment, ni des clubs, ni des meetings; ce 
n’est pas même de celte convention 
dont la conception est si gigantesque , 
et l’action si insignifiante. Il faut au peu- 
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pie anglais l’appui et les leçons d’un payi 
vraiment démocratique qui lui enseigné- 
une aggression plus intelligente etune ré- ; 
sistance mieux organisée. Déjà quelque^ 
hommes ont invoqué, de l’autre côté du 
détroit, l’exemple de notre pays : ils' 
comprennent que ce n’est qu’à l’ombre 
de la France que peut se développer Iè 
germe démocratique , imperceptible au- 
jourd’hui sur le sol de l’Angleterre-, mais 
ils comprennent aussi que celte alliancé 
des deux peuples ne peut se réaliser que 
par la rupture de l’alliance des deux 
gouvernements. 

Qu’est-cc en effet, Timon, que ce 
que l’on appelle l’alliance anglaise? Jé 
n’en parle pas sous le rapport des inté- 
rêts matériels -, à cet égard , il est depuis 
longtemps convenu que nous jouerons 
constamment le rôle de dupes. Les trai- 
tés avec la Grande-Bretagne ont plus 
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ôté à la France que les plus longues 
guerres ; chaque note diplomatique lui 
coûte un sacrifice ; chaque protestation 
d’amitié lui vaut une défaite. L’humi- 
liante mystification de l’Orient n’a pas 
même le mérite de la nouveauté. 

Mais ces profits matériels sont peu de 
chose à côté des profits politiques qu’a 
extorqués l’aristocratie anglaise à la cré- 
dulité de notre gouvernement. C’est 
nous, en effet, qui, la fortifiant à l’ex- 
térieur par notre alliance et nos con- 
cessions , lui permettons de continuer à 
l’intérieur son système d’esclavage; c’est 
nous qui sommes les complices de son 
odieuse tyrannie ; et nous avons beau- 
coup à expier envers le peuple anglais, 
avam que nous réparions tous les maux 
que lui a causés notre connivence avec 
ses oppresseurs. 

Il ne faut donc pas s’étonner , Timon, 
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que les tories aient accepté de si bonne 
grâce les conséquences monarchiques dé 
juillet. Ils voyaient renaître, avec le 
nouveau trône , les signes de l’antique 
alliance ; et , trop heureux de n’être pas 
menacés, ils tendirent avec joie la main 
à la jeune dynastie, que leur habile po- 
litique avait devinée. 

Mais jamais les tories n’eussent tran- 
sigé de même avec la démocratie -, leur 
haine instinctive a, pendant vingt ansj 
poursuivi dans Napoléon le représentant 
de la révolution. Ils attaquaient en lui , 
moins le conquérant que l’homme du peu; 
pie : jamais leur colère ne s’est reposée j 
et jamais elle ne se reposera quand ils se 
trouveront face à face avec la démocra- 
tie. Sachons donc leur rendre haine pour 
haine -, sachons accepter le combat plu-, 
tôt que de nous compromettre dans les 
périlleux détours d’une alliance trom- 
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peuse. Que les hommes de toutes les 
monarchies se proclament les apôtres de 
l’alliance anglaise, leur logique est en 
cela d’accord avec leurs principes 5 mais, 
par la logique des contraires , les hom- 
mes de la démocratie doivent se pronon- 
cer avec énergie contre ce pacte oppres- 
seur. S’il est des hommes politiques qui 
s’abusent encore et s’imaginent qu’il y a 
quelque chose à espérer du gouvernement 
britannique, qu’ils lisent cet opuscule de 
Bentham; qu’ils voient la constitution 
anglaise jugée par un Anglais : nous ne 
saurions rien ajouter à celte foudroyante 
accusation. 

S’il y avait possibilité d’alliance avec 
le peuple , nous l’aiderions volontiers à 
accomplir de lui-même sa délivrance. 
Mais, affaibli par les chaînes d’une 
longue tutelle , le peuple est comme 
ces enfants devenus rachitiques à force 
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de mauvais traitements ; il a besoin 
d’un bras plus puissant qui combatte 
pour lui, d’une tête plus forte qui guide 
son intelligence : c’est à la France 
que doit appartenir cette magnifique 
œuvre d’affranchissement. Mais il faut 
qu’elle n’y apporte ni ménagements , ni 
transactions. Qu’elle fasse entendre au 
loin le delenda Carlhago; et, depuis les 
rives d’Erin jusqu’aux bords du Saint- 
Laurent, la voix du peuple répétera son 
cri de guerre. Carthage , n’est-ce pas 
cette communauté de marchands titrés 
qui vend et achète les peuples , qui ven- 
dit Praga au visir de Janina et acheta 
le Canada à une prostituée , qui vend 
les Belges aux Prussiens et achète" 
les principautés des Indes à de stu- 
pides rajahs? Carthage, n’est- ce pas 
l’oligarchie qui organise l’esclavage sous 
le nom de paupérisme, et la famine 
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des ouvriers sous le nom d’industrie? 
Carthage, n’est-ce pas le repaire de ces 
abominables pirates qui renouvellent en 
Irlande les sacrifices humains, et qui , par 
la longue impunité de leurs sanglants ho- 
locaustes , se sont accoutumés à ne plus 
croire à la résurrection des peuples ? 


Élus Régnault. 



CATÉCHISME 

DE LA 

RÉFORME ÉLECTORALE. 


INTRODUCTION. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 

Il est dans la nature des gouvernements de 
beaucoup abuser ; il est dans la nature des 
peuples de beaucoup tolérer. Or, comme ces 
deux ordres de faits suivent leur impulsion 
logique, l’abus, qui est une puissance active, 
gagne toujours du terrain; la tolérance, qui 
est une négation, en perd en proportion. Ce- 
pendant l’homme ne peut pas toujours recu- 
ler; car il arrive un moment où derrière lui 
Bentham. 5. 



34 

s'ouvre un abîme; alors la patience se trouve 
à bout, alors l’abus se trouve attaqué corps 
à corps , et c’est lui qui va tomber dans l’a- 
bîme au bord duquel il s'était imprudemment 
avancé. 

Voilà où nous en sommes en Angleterre; 
l’abus, à force de s’exercer, est arrivé à ses 
dernières limites ; la patience, à force de s’im- 
moler, n’a plus rien à offrir en sacrifice. Or, 
ne pouvant plus reculer, il nous faut choisir 
entre une révolution ou une réforme. 

Si les hommes de la démocratie étaient , 
ainsi qu’on les en accuse, amis du désordre 
et de la violence, ils préféreraient une révo- 
lution. Je veux prouver encore une fois les 
calomnies de nos adversaire*, en me pronon- 
çant pour la réforme. 

tup ,3îi>r v.* 
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CHAPITRE I". 


Etat actuel de l’Angleterre, 


Épouvanté des misères sans nombre que je 
voyais autour de moi, j’ai, depuis longtemps, 
étudié les secrets de notre glorieuse consti- 
tution, et depuis longtemps je me suis con- 
vaincu que les principes de ceux qui tiennent 
en main les destinées du pays] devaient né- 
cessairement conduire le pays à sa ruine. Ces 
principes les voici , non pas seulement tels 
qu’ils les mettent en pratique, mais aussi tels 
qu’ils les invoquent hautement : la fortune 
du peuple, placée entre les mains des tu- 
teurs du peuple , est un fonds commun où 
chacun des tuteurs puise sans relâche pour 
augmenter ses richesses particulières; en 



d’antres termes, la tutelle, en matière de 
gouvernement, est destinée à faire la fortune 
du tuteur aux dépens de son pupille. 

Guidé par ces principes, j’ai vu les deux 
intérêts dominants, l’intérêt monarchique et 
l’intérêt aristocratique alliés ensemble pour 
ruiner l’intérêt démocratique : tous les par- 
tis qui se disputaient le pouvoir s’enten- 
daient merveilleusement dans celte pensée 
commune , ceux qui le convoitaient la prê- 
chant en théorie, ceux qui le tenaient la 
mettant en pratique. 

Il est bien évident que, delà part de ces 
deux intérêts, ces principes et leur applica- 
tion ne sont que trop naturels. 

Il y a, dans le gouvernement, un individu 
qui tient en main une immense portion de 
pouvoir et d’argent, qui a en réserve des 
places et des rubans de toutes les couleurs. 
Quant au pouvoir, il n’en partage que ce qu'il 
n’en peut garder ; quant à l’argent, il n’en 
a jamais trop ; mais avec les places, il pro- 
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cure de l’argent à ceux qu’il veut favoriser; 
avec les titres, il leur accorde des privilèges; 
avec les rubans, il satisfait leur vanité. Ainsi, 
il corrompt par l’argent, il corrompt par le 
privilège , il corrompt par la vanité. Aussi 
l’appellerai-je le Corrupteur Général. Placez, 
maintenant à côté de ce chef de société 
sept ou huit associés, plus ou moins, selon le, 
nombre des ministères, ajoutez toute la classe ( 
corrompue et corruptrice de l’aristocratie 
vous aurez pour raison sociale Corrupteur; 
Général et Compagnie. Quant à l’objet de la 
société, il consiste simplement, ainsi que cela 
se pratique pour la banque d’Angleterre, à 
vider toutes les poches d’autrui pour remplir, 
les siennes. 

Le héros d’un roman de Smollet, voya- 
geant avec une femme d’une exquise beauté, 
ne trouva pas de meilleur moyen pour 
la séduire que de lui voler son argent. 
Alors la pauvre femme dépouillée fut à sa 
discrétion. L’individu dont nous parlons n’a 
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pas besoin de tant d’adresse. Il peut sans re- 
muer, sans lever la main, sans tourner les 
yeux, en vertu de son existence sur le siège 
qu'il occupe, employer le meme moyen aveo 
le même succès désastreux. Le héros de Smol- 
let n’avait pas de complices, il pouvait 
s’en passer. Le séducteur officiel de la vertu 
anglaise, le corrupteur général, peut avoir 
autant de complices qu’il existe d’hommes 
dans le sein desquels se fait sentir le besoin 
de toutes les bonnes choses qu’il lient à sa 
disposition. Or, le difficile serait de trouver 
des hommes chez qui ce besoin manquât. 

Le prince régent a dit que la royauté était 
Une tutelle, et l’on a beaucoup admiré ce 
mot, parce qu’on admire toujours les mots du 
prince régent. Eh bien soit : la royauté est 
une tutelle. Mais où donc a-l-on yu que la 
tutelle dût être pour le tuteur une source de 
profils dérobés à la substance du pupille? Le 
pouvoir sur un seul individu et sa petite pro- 
priété semble une compensation suffisante 
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du travail, et le pouvoir sur vingt millions 
d’individus et sur toutes leurs propriétés réu- 
nies, outre un immense patronage nécessaire '• 
ment lucratif, ne sera pas suffisant ! Ceux qui 
n’ont pas de biens, ou qui n’en ont pas assez 
pour leur subsistance, doivent sans doute 
être payés , ou bien ne doivent pas être enw 
ployés. Mais parmi ceux qui ont assez de biens, 
doit-on supposer qu’il ne s’en rencontrera pas 
un bon nombre pour lesquels le plaisir de pos • 
séder le pouvoir sera une compensation suf- 
fisante pour la peine que peut donner ce pou- 
voir? Voyez les magistrats de province (i) : 
n’avons-nous pas là des exemples en foule, 
et avec ces exemples une foule de preuves? 

Mais par malheur tous ceux qui se parta- 
gent le pouvoir se persuadent aussitôt qu’ils 
ne le doivent qu’à leur mérite, et, comme à 
leurs yeux ce mérite est sans bornes, la ré- 
compense doit être proportionnelle. 

(0 fies juges de paix. {Note du Irad.) 
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Il arrive donc que, par toutes ces sources 
de mérite et de récompense, tout l’argent 
du peuple, qui est sans mérite parce qu’il est 
sans place, passe dans la poche de quelques 
hommes qui cumulent tous les mérites, parce 
qu’ils cumulent toutes les places. Bacon a dé- 
peint comme l’emblème d’une certaine classe 
d’hommes un individu qui met le feu à la 
maison du voisin, afin de pouvoir faire cuire 
un œuf pour lui-mème. Voulez-vous voir un 
homme de cette espèce : il n’y a pas besoin 
de regarder trop loin, pourvu que vous re- 
gardiez assez haut. Depuis tantôt vingt-cinq 
ans, notre pauvre nation est en feu, de peur 
que les œufs emblématiques , c’est-à-dire les 
énormes récompenses, absorbées par les im- 
menses mérites, ne fassent faute à ses gouver- 
nants. 

Dans la société en participation dont nous 
avons parlé, celui qui q la signature sociale 
a nécessairement tout intérêt à attirer à lui 
la plus grande quantité possible des bonnes 
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choses de ce méchant monde, argent, pou- 
voir et dignités. Voilà donc un intérêt dis- 
tinct, séparé, hostile aux intérêts de tous J 
l’intérêt du gouvernant en opposition avec 
l’intérêt des gouvernés, l’intérêt monarchie 
que en lutte avec l’intérêt démocratique. 

Toutefois, cet argent qui, par mille sources 
toujours alimentées , coule à pleins bords 
dans le coffre monarchique, ne pourrait seul 
so frayer une roule vers ces sacrés récepta- 
cles. Il lui faut l’aide d’un canal officiel, d’ins- 
truments extérieurs. Le canal officiel, c’est le 
Parlement; les instruments extérieurs, ce 
sont les Pairs , les Lords, les grands proprié- 
taires et les électeurs privilégiés. En eux ré- 
side la richesse, et comme en langage aris- 
tocratique richesse et vertu sont “synonymes, 
en eux réside la vertu du pays. Voilà donc 
un autre intérêt distinct, séparé, hostile aux 
intérêts de tous, l’intérêt aristocratique en 
opposition avec l’intérêt démopratique, l’in- 
térêt de ceux qui partagent le pouvoir en 
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opposition avec l'intérêt de ceux qui le 
paient. 

Tel est l’état actuel du pays : l’intérêt gé- 
néral subordonne à deux intérêts particuliers, 
ligués contre lui, et auxquels il n'a jamais 
cessé d’être offert en sacrifice. 


CHAPITRE II. 


Puissance de l’influence métallique. 


Four rendre ce sacrifice complet, jamais 
la volonté n’a manqué ; mais jamais le pou- 
voir de l’accomplir n’a , dans aucune époque 
antérieure, atteint le degré auquel il est au- 
jourd’hui parvenu. 

Afin d’arriver à ce résultat, il n’a fallu que 
faire agir avec habileté l’influence métalli- 
que. Le banquier tire ses profits du mouve- 
ment de ses fonds. Le corrupteur général 
suit le même principe : par une série non in- 
terrompue d’opérations de vente et d’achat, 
l’argent devient entre ses mains eu même 
temps cause et effet. La prodigalité engen- 
dre la corruption ; la corruption engendre la 
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prodigalité. Ajoutez aux moyens pécuniai- 
res les places inutiles grassement payées, les 
places utiles trop payées, les pensions sans 
titre, les sinécures, les pairies, les baronnies, 
les rubans, etc., et vous n'aurez pas encore 
épuisé toute la liste des moyens de corrup- 
tion qui exercent leur influence pestilen- 
tielle, depuis le manoir ducal et le palais de 
l’archevêque, jusqu’au hameau du paysan. 

EU quoi ! pas même le manoir ducal ne se- 
rait exempt de la contagion? Non certes, 
moins que tout autre. Le duc, qui, s’il n’y 
avait au monde rien qui ressemblât à un ru- 
ban ou à une table de jeu, pourrait par lui- 
même être indépendant, est dépendant par 
ceux qui dépendent de lui : et plus ses ri- 
chesses sont immenses, plusses alliances sont 
nombreuses et choisies, plus s’agrandit le 
cercle de ceux qui dépendent de lui et le ren- 
dent dépendant. 

Célébrez donc sa vertu, orateurs de parti , 
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scribes de parti, célébrez cette vertu qui 
tient à son rang, à sa richesse et à rien autre 
chose ; glorifiez-le aujourd’hui pendant qu’il 
est encore des vôtres ; mais revenez demain; 
il aura passé de l’autre côté, et vous le verrez 
assis sur d’autres bancs. 

Un certain duc était propriétaire d’un bourg 
et disposait en cette qualité de deux sièges au 
parlement. Sincère ou non, un jour il dit à 
un de ses agents, qu’il connaissait comme un 
homme attaché à la cause du peuple : « Je- 
tez les yeux autour de vous, et choisissez- 
moi les deux hommes les plus honnêtes et 
les plus capables que vous puissiez rencon- 
trer : nous les enverrons au parlement. » 
L’agent se met en campagne et trouve ses 
hommes. Mais avant que sa tâche fut ter- 
minée, le patriote emblasonné avait eu be- 
soin d’argent, et le bourg, et les sièges, et 
l’honnêteté qui devait les remplir, tout avait 
été vendu. 
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Ah ! vertueux Blackstone ! modèle des 
écrivains laudatifs , loi qui proclames notre 
roi constitutionnel le vice-gérant de Dieu sur 
la terre, toi qui lui accordes tous les attri- 
buts de la divinité, l’omni-présence , l’im- 
mortalité , l’infaillibilité , tu as oublié parmi 
ces attributs la toute puissance corruplive. 

Mais me dira-t-on, est-ce que cet attribut, 
qui après tout n’existerait pas, s’il n’y avait 
un parlement à corrompre ; est-ce que cet 
attribut, tout désastreux qu’il soit, doit être 
une objection péremptoire contre la monar- 
chie? Non, sans doute, pas contre la monar- 
chie elle-même ; car si par la réforme vous 
introduisez dans la constitution la prépondé- 
rance démocratique, la corruption aurait son 
antidote. 

Eh ! qui parle do détruiro la monarchie , 
d’extirper la pairie? Ce n’est certes pas moi. 
Je ne veux rien détruire, rien extirper. Tout 
ce qui péut se concilier avec la réforme , je 
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veux le garder. Gardez donc ce que yous 
avez et que Dieu vous le conserve. Mon seul 
but est de défendre les intérêts démocrati- 
ques, de donner la prépondérance aux inté- 
rêts démocratiques. Je ne demande pas plus. 
En Irlande , nous avons la prépondérance 
protestante. Eh bien, en Irlande, les catholi- 
ques, bien qu’ils pussent être mieux qu’ils ne 
sont, ne sont pourtant pas détruits. 

Mais ce que je trouve intolérable, c’est que 
quelques individus vivent aux dépens de 
tous, c’est qu’un petit nombre de gouver- 
nants aient des intérêts directement opposés 
à la multitude des gouvernés. Supposez l’An- 
gleterre occupée par une armée ennemie. 
Quelle serait alors notre condition ? Celle d’un 
peuple gémissant sous la domination d’un 
nombre limité d’individus ayant des intérêts 
différents des nôtres , comprenant et appli- 
quant celte différence, et faisant un sacrifice 
continuel de nos intérêts à des intérêts op- 
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posés et hostiles : Eh bien ! c’est là, c’est trop 
véritablement là notre sort. 

« Mes intérêts ne peuvent pas être sépa- 
rés de ceux de mon peuple, » dit le perroquet 
royal ; et avec ces mots à la bouche, il fait 
un geste de son sceptre, et sanctionne la créa- 
tion de nouvelles sinécures. 

Mais vis-à-vis de cette constitution qu’on 
nous vante, vis-à-vis de celte administration 
qui fait merveille, quels sont donc les senti- 
ments du peuple î Lisez la réponse dans le 
budget de la guerre. Il ne faut pas moins do 
53,000 baïonnettes pour assister le pou- 
voir civil dans l’exercice de ses fonctions. 
Dans ces jours, non-seulement dopais, mais 
de triomphe, quand il n’y a aucun préten- 
dant pour inquiéter la couronne, quand se- 
lon les discours officiels du trône, « nos 
rapports avec les puissances étrangères conti- 
nuent à être des plus satisfaisants, » 53,000 
soldats sont indispensables pour le repos du 
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royaume ! Qu’auraient dit nos aïeux d’une 
pareille garnison. 11 y a un siècle, un préten- 
dant était toujours menaçant au-dehors ; il 
comptait au-dedans des partisans nombreux, 
capables do mettre sur pied une armée de 
révoltés, les esprits étaient inquiets, la cou- 
ronne chancelante : quel fut pourtant le 
nombre de soldats jugés nécessaires à celte 
époque de péril ? 1 G, 000 ; moins d’un tiers de 
ce qu’il nous faut aujourd’hui. Et cependant 
Robert Walpole, alors de l’opposition, trou- 
vait que ce nombre était exagéré. 

Eh bien donc ! soyons gouvernés par une 
armée permanente : telle est la volonté de 
ceux qui nous gouvernent. D’ailleurs, ils dé- 
clarent que, sans>lle, ils ne pourraient nous 
gouverner. Et c’est là celte constitution, 
celle constitution sans pareille, qui sert de 
thème à tous les éloges de oeux qui lui doi- 
vent opulence et pouvoir 1 Et dans cette 
constitution, nous ayons un parlement, et 
BpiHAM, 4 
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dans ce parlement une chambre des commu- 
nes, et dans cette chambre des communes la 
sanction d’un gouvernement militaire, et 
sousce gouvernement militaire nous devons 
rester courber aujourd’hui et demain, main- 
tenant et à jamais, toujours soumis et tou- 
jours contents. 

Voyez pourtant les Etats-Unis, le siège de 
la représentation démocratique : où sont les 
complots réels ou prétendus qui troublent 
leur tranquillité ? Où est leur armée perma- 
nente? Où sont les lois qui empêchent tout 
homme de communiquer à un autre sa pen- 
sée sur les intérêts qui sont les intérêts de 
chacun? 

Si chez nousl’on propose quelque bonne in- 
novation qui doive profiter au peuple, la ré- 
ponse esttoute prête : ce sont de vaines théo- 
ries, des visions, des utopies ; c’est dangereux, 
anarchique, subversif. Mais si l’on propose 
quelque méthode nouvelle d’oppression, aussi- 
tôtso lèveront, dans les deux chambres, do 
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brillants orateurs qui'vous prouveront en ter- 
mes choisis , en phrases parsemées de fleurs 
de rhétorique, que les abus de l’oppression 
viennent des fautes du peuple. En effet, lo 
peuple étant de jour en jour plus indocile, 
doit être de jour en jour plus sévèrement 
traité : ceux qui ont péché pâtiront pour 
leurs péchés ; ceux qui n’ont pas péché, pour 
les péchés des pécheurs, jusqu’à ce que tous 
aient leur part des souffrances communes. 

Mais non, c'est un mensonge. Jamais mé- 
contentement , aucun mécontentement sé- 
rieux, n’a pu être attribué à une faute du peu- 
ple. Le mécontentement ! non ; la patience, 
une trop grande patience, voilà sa faute, son 
unique faute, sa faute irréparable. Carie mal 
en devenant durable semble devenir un 
droit. Quel intérêt peut avoir le peuple à 
être mal gouverné , à voir l’intérêt général 
sacrifié à des intérêts particuliers et hostiles» 
Quant à moi, je vois bien l’intérêt qu’ont à 
mal gouverner les hommes par qui le peu- 
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pie est gouverné. En attaquant directement 
cet intérêt, j’apporterai donc le remède au 
mal. 
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CHAPITRE III. 


Seul remède. • — Prépondérance démo- 
cratique. 


Le remède est facile à trouver ; il peut 
s’exprimer en deux mots : Prépondérance 
démocratique. Que ceux dont les nerfs sont 
trop faibles pour supporter ce remède fer- 
ment les yeux et courbent la tête sous 
le joug , dont la pression deviendra de 
jour en jour plus insupportable , à moins 
qu'une convulsion ne le brise ou que le 
corps n’y succombe. 

Le salut du pays, voilà le but définitif. 

La prépondérance démocratique , voilà le 
but immédiat. 

La réforme électorale, voilà le moyen. 

Sans aucun changement extérieur et visi- 
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ble dans les formes de la constitution , mais 
seulement au moyen de la masse toujours 
croissante d’influence corruptrice dans les 
mains delà couronne , les deux intérêts pri- 
vés , monarchique et aristocratique , ont ob- 
tenu sur l’intérêt général ou démocratique 
une prépondérance si complète que, sous le 
masque d’une monarchie mixte et limitée , 
nous avons de fait une monarchie absolue. 

Sans aucun changement extérieur et visi- 
ble dans les formes de la constitution , quoi- 
que les honteux pillages déjà commis ne 
puissent pas ne pas avoir été commis, quoi- 
que les funestes influences du passé ne puis- 
sent pas ne pas avoir régné, le mal cependant 
peut être arrêté. Rendez à l’intérêt démocra- 
tique, à l’intérêt universel, la prépondérance 
que les deux intérêts confédérés ont si long- 
temps et si honteusement exploitée : voilà ce 
que fera la réforme électorale, voilà ce que 
signifie la réforme électorale. 

Déjà, dans les années 1780 et 1783, cette 


réforme a été proposée par le duc de Rich- 
mond , un duc qui avait du sang royal dans 
les veines , un vétéran non-seulement dans 
l’armée , mais dans le parlement. Son but 
avoué était de rendre au peuple ce qu’il ap- 
pelait ses droits inaliénables; son moyen 
principal était le suffrage universel et l'élec- 
tion annuelle de la chambre des communes. 
Or, quel autre objet pouvait avoir en vue ce 
noble duc? Etait-ce l 'anarchie? était-ce même 
la démocratie? Mais lisez son plan de réforme, 

r 

lisez ses arguments, et jamais meilleurs argu- 
ments, plus solides et plus clairs, n’ont été ( 
émis , même par une plume plébéienne. Les 
écrivains patentés n’ont pas trouvé à y répon- 
dre une seule bonne raison ; ils ferment lesj 
yeux , et puis s’en vont parlant et écrivant 
comme si ces arguments n’avaient jamais 
existé. 

Eh bien ! ce changement , car il faut qu’il* 
y ait changement si l’on ne veut voir s’éten- 
dre et se développer la contagion , ce chan- 
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gement n’est pas même une innovation, üne 
seule chose est importante , c’est qae le pou- 
voir de la bourse soit actuellement et effec- 
tivement entre les mains des représentants 
réels du peuple , des députés librement choi- 
sis par tout le corps du peuple ; le pouvoir 
de la bourse, car c’est le seul pouvoir qui 
donne tous les autres pouvoirs. Or, à diverses 
époques de l’histoire de cette contrée , ce 
pouvoir, source de tous les autres pouvoirs, 
s’est trouvé dans les mains du peuple. Exa- 
minez les lois l’une après l’autre ; remontez 
jusqu’à Edouard III, et vous verrez, à trente- 
deux ans d’intervalle, deux statuts sous les- 
quels il est formellement déclaré que la cons- 
titution légitime du gouvernement reposait 
sur les parlements annuels; et, à cette épo- 
que, les parlements annuels étaient annuelle- 
ment renouvelés par l'élection. 

Eh bien I si, dans ces jours où la presse était 
inconnue , où il n’y avait guère que les prê- 
tres qui sussent lire ; si, dans ces jours où les 
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armées permanentes étaient inconnues , le 
peuple pouvait, sans danger pour lui-même 
et pour les autres , posséder et exercer le 
pouvoir de la bourse , faudra-t-il , do nos 
jours, sous la protection d’une forêt de baïon- 
nettes ; faudra-t-il , do nos jours, où presque 
tous les hommés savent lire et comprendre 
leurs intérêts ; faudra-t-il que l'aveugle lâ- 
cheté , ou la tyrannie sous le masque de la 
lâcheté, vienne trouver, dans une prétendue 
ignorance universelle, un prétexte contre le 
suffrage universel? Mais en voilà assez sur 
ce thème éternel d’absurdité , l’innovation. 
Est-ce donc que le mal se convertit en bien, 
parce qu'il se fait vieux , ou le bien en mal , 
parce qu’il est nouveau ? — Mais quoi ! faut-il 
ne compter pour rien l 'expérience ? Dans l’en- 
fance muette y a-t-il plus de sagesse que dans 
les cheveux gris ? — Allons donc ; prenez- 
vous cela pour un argument ? Ces enfants 
que vous dédaignez parleront bientôt aussi 
bien que vous, et ces vieillards que vous glo- 
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rifiez, voilà déjà la paralysie qui les jette par 
terre sans mouvement et sans voix. Arrière 
donc, sophistes du passé ; si nos innovations 
sont des rêves , vos faits accomplis sont des 
monstruosités. 

Mais, je le demande, y a-t-il, dans la pré- 
pondérance démocratique, la moindre appa- 
rence de danger pour tous autres que pour 
ceux qui ont si impudemment usurpé, si hon- 
teusement exploité le pouvoir ? Y a-t-il le 
moindre fondement de crainte, le moindre 
prétexte d’épouvante? Faut-il pour cela in- 
terroger Y expérience? Eh bien ! soit, va pour 
l’expérience; et j’invoquerai l’expérience po- 
sitive et l’expérience négative. Comme ex- 
périence positive , prenez les Etats-Unis. 
Là, vous avez , non pas simplement une pré- 
pondérance démocratique dans un gouverne- 
ment mixte , mais une démocratie pure , et 
rien à côté ; là , vous avez , non pas seule- 
ment une démocratie, mais une aggloméra- 
tion de démocraties ; là , tout est démocra- 
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lie, tout est régularité , calme, prospérité et 
sécurité ; sécurité continuelle , et, avec elle, 
accroissement continuel d’opulence. Tout , 
tout est démocratie ; pas d’aristocratie , pas 
de monarchie ; toute cette écume est évapo- 
rée. Quant à nous, nous n’ exigeons pas tant 
de pureté ; l’écume a encore un certain lus- 
tre ; nos yeux y sont habitués ; et cette ha- 
bitude est encore un besoin pour nous. Avec 
nous , la possession des richesses et du pou- 
voir est encore chose sacrée. Eh bien! main- 
tenons cette possession. Nous ne demandons 
pas une démocratie pure , ni rien qui y res- 
semble ; ce que nous demandons , c’est la 
prépondérance effective et réelle de l’intérêt 
démocratique. Avec cela , nous serons con- 
tents ; avec moins que cela , il serait inutile 
de parler de contentement ; car moins que 
cela ne peut nous sauver. 

Interrogez maintenant l’expérience néga- 
tive. Tandis que , dans le langage de la légi- 
timité, de la tyrannie et de l’esclavage vénal 
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qui rampe à leurs pieds , les mots démocratie 
et anarchie sont synonymes , cherchez sur 
toute la surface du globe , chez tous les peu- 
ples, dans toutes les histoires, si jamais il y 
eut un seul exemple qui puisse justifier cet 
étrange abus de mots. Regardez, encore une 
fois, aux Etats-Unis, et voyez s’il existe dans 
aucun coin du globe un gouvernement aussi 
régulier, aussi bien réglé. 

Ne regardez pas à la Grèce et à l’Italie , ne 
regardez pas au moyen-âge ; ne prenez pas 
pour exemple la démocratie qui gouverne 
par elle-même. La véritable démocratie, c’est 
la démocratie représentative, où le seul pou- 
voir exercé par le peuple consiste dans le 
choix de ses députés , et en eux , de ses gou- 
vernants. Toute autre chose qui serait appe- 
lée démocratie n'aurait de la démocratie que 
le nom. 

Ehbien donc ! puisque l’expérience prouve 
que, dans une démocratie complète, telle que 
la démocratie américaine , démocratie qui 
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ne repose que sur elle-même , il n’y a rien 
qui ressemble à du danger, rien qui diminue 
la sécurité des personnes, des propriétés, des 
réputations, des conditions, des cultes, quelle 
crainte de danger peut-il y avoir dans une 
démocratie partielle, ayant une monarchie et 
une aristocratie à ses côtés, et à sa tête, pour 
maintenir l’ordre, une irrésistible armée per- 
manente , ce grand instrument d’ordre ? 

Eh quoi ! vous voulez la prépondérance du 
peuple ? Oui, sans doute, la prépondérance , 
et rien de moins. 

Mais la balance des pouvoirs ! mais le gou- 
vernement mixte! — Que me parlez-vous 
donc de balance et de mixture? C’est une belle 
chose que la balance , belle sans doute pour 
ces politiques de salon qui , pour s’éviter la 
peine de penser, acceptent comme preuve con- 
cluante , dans les questions de la plus haute 
importance, une image ou un emblème, parce 
que d’autres l’ont accepté avant eux. Que 
signifie donc votre balance ? Ne savez-vous 
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pas que , dans toute machine , quand une 
force balance l’autre , la machine s’arrête ? 
Eh bien 1 dans la machine du gouvernement, 
est-ce donc l'absence perpétuelle de mouve- 
ment que vous voulez ? Et puisqu’il vous 
faut un emblème, puisque vous ne pouvez ni 
parler ni essayer de penser sans le secours 
des hiéroglyphes , ne savez-vous pas que , 
dans le corps politique comme dans le corps 
humain , l’absence de mouvement c’est la 
mort? 

Yoilà pour votre balance. Voyons mainte- 
nant votre mixture, auquel vous attribuez 
tant de vertus. Voici une forme de gouver- 
nement dans laquelle le pouvoir est partagé 
entre trois intérêts : l’intérêt du grand nombre, 
et deux intérêts séparés , l’intérêt d’un indi- 
vidu et l’intérêt du petit nombre , tous deux 
ennemis du premier, tous deux étroits et dé- 
vorants, qui ne peuvent vivre qu’aux dépens 
et au détriment de l’intérêt le plus étendu. 
Celte forme de gouvernement, dites-vous, a 
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ses avantages. Sesavantages? Comparée avec 
quoi? Comparée avec ces formes de gouver- 
nement où le peuple a moins de pouvoir, ou 
pas de pouvoir du tout. Oh! sans doute, avec 
de tels objets de comparaison , une telle 
forme de gouvernement est excellente. Mais 
veuillez la comparer à une forme de gouver- 
nement où l’intérêt du peuple soit le seul in- 
térêt que l’on considère , où l’on ne trouve 
ni un seul individu avec un intérêt hostile et 
séparé qui lui est propre , ni une classe limi- 
tée d’individus avec un intérêt hostile et sé- 
paré qui leur est propre, ni aucun intérêt qui 
vive aux dépens et au détriment de l’intérêt 
général. Où donc serait alors l’excellence de 
cette forme mixte de gouvernement? 

Parler de mixture dans le gouvernement ! 

Mais de quoi se compose celte mixture? D’un 
ingrédient essentiellement utile , et de deux 
autres essentiellement nuisibles. La meilleure 
raison que l’on puisse donner pour conserver o 
ces deux ingrédients nuisibles, c’est que nous 
ne pouyeps non# çtt déshabituer, 
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Donc, la supposition la plus favorable que 
l'on pilt faire pour la défense des ingrédients 
nuisibles, c’est que leur action serait nulle. 
Mais, au contraire, ils possèdent une telle 
proportion de force qu'ils détruisent ou au 
moins affaiblissent matériellement le seul in- 
grédient utile. 

« Mais , dit quelque beau parleur , le pou- 
voir suprême , le pouvoir universel, est com- 
posé du mélange des trois pouvoirs correspon- 
dant aux trois intérêts; l'excellence qui en 
résulte n’est pas dans un des trois ingrédients 
pris en lui-même ; non , elle réside dans le 
mélange. Enlevez une dos trois masses do 
pouvoir, le mélange est changé, l’excellence 
diminue ; enlevez-en deux , il n’y a plus de 
mélange , et l’excellence disparaît. » 

Oh ! sans doute ce raisonnement sur le mé- 
lange est assez plausible , si l’on ne considère 
pas les natures respectives des différents in- 
térêts. Mais examinez , et voyez s’il est pos- 
sible qu’en prenant le pouvoir du peuple 
pour la substance simple , aucune dose à' ex- 
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tance simple , puisse y être introduite , en y 
ajoutant l’un ou l’autre des deux autres pou- 
voirs , en en formant ainsi un mélange. 

Prenons donc la substance simple, la véri- 
table démocratie, comme cette forme de gou- 
vernement où l’intérêt de tout le peuple est 
le seul intérêt que l’on considère , et où le 
seul pouvoir est le pouvoir qui a pour objet 
la défense de cet intérêt. Si, à cette substance 
simple , vous ajoutez un pouvoir destiné à 
défendre l’intérêt d’un seul individu , et un 
autre pouvoir destiné à défendre l’intérêt 
d’une classe limitée d’individus, dans chacun 
des deux cas , vous avez un mélange; mais , 
comparé à sa substance simple , quels avan- 
tages peut offrir ce mélange ? 

Que peut-on dire do plus en faveur de la 
monarchie sinon que la monarchie c’est la 
légitimité ? ou en faveur de l'aristocratie, si- 
non que la richesse c’est la vertu? 

Bektium. 
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Voilà des questions nettement posées. Si 
quelque homme se trouve disposé à y répon- 
dre , que ses réponses le soient de même ; 
mais qu’elles ne soient pas , oh ! qu’elles ne 
soient pas l’emprisonnement ou la mort. 

Allez au moulin : prenez un sac de farine 
dans lequel il n’y ait que de la farine; faites-en 
du pain : vous avez là une substance simple. 
Ajoutez maintenant à la farine du plâtre en 
poudre , avec ou sans une dose de vieux os 
brûlés en poudre; dans les deux cas, vous 
avez un mélange. Eh bien ! dans les deux 
cas, aussi longtemps que vous n’ajoutez pas 
à la farine une trop grande quantité de ce qui 
n’est pas farine, votre pain peut encore ap- 
porter de la nutrition à votre corps ; il peut 
apporter des forces à votre constitution. Mais 
est-ce que votre corps doit sa nutrition, est-ce 
que votre constitution doit ses forces , est-ce 
que votre pain doit quelque chose qui appro- 
che de V excellence à l’un ou à l’autre de ces 
deux nouveaux ingrédients? 
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0 Simon de Montfort (1) ! père du système 
représentatif ! en lui donnant naissance, tu as 
apporté à l’humanité le plus grand bienfait 
qu’ait jamais apporté un mortel ; en lui don- 
nant naissance , tu as donné naissance à la 

(1) Henri III s’était rendu extrêmement impopulaire 
par son incorrigible attachement aux étrangers, par 
ses exactions pécuniaires, et par la protection qu’il 
accordait aux légats du pape, qui ajoutaient leurs exac- 
tions aux siennes. Entin sa conduite infâme avait tel- 
lement exaspéré les barons qu’en 1253 le gouverne- 
ment fut retiré de ses mains et confié à vingt-quatre 
seigneurs avec des pouvoirs illimités pour la réforme 
des abus. A leur tête était Simon de Montfort, comte 
de Leicester, le plus puissant et le plus populaire des 
barons , que le roi avait personnellement insulté. Mais 
les membres du corps aristocratique, au lieu de con- 
sacrer leur pouvoir au bien general, ne songèrent qu’à 
perpétuer leur autorité et à en relirer des proflls per- 
sonnels. Il en résulta une violente haine pour le pou- 
voir de Montfort, et une compassion générale pour les 
infortunes du roi. Montfort, pour se protéger contre 
l’animosité publique, convoqua un parlement ; c’est-à- 
dire que pour se fortifier contre le roi et les petits ba- 
rons qu’il excluait de toute participation au gouverne- 
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seule démocratie praticable, à la seule démo- 
cralie qui puisse vivre plus d’un jour. Vient 
a persécution des Stuarts , et la démocratie, 
la démocratie représentaliye , est transplan- 

nement, il s’adressa directement au grand corps du 
peuple. A. ce parlement, qui s'ouvrit le 28 janvier 12«5, 
furent convoqués par des mandats particuliers : Onze 
évêques, cinq comtes et dix-huit grands barons du 
parti de Monlfurt, et en outre soixante-quatre abbés , 
trente-sept prieurs et cinq diacres pour remplacer la 
noblesse et le clergé du parti royal que l’on n’avait pas 
convoqués. Mais voici le point le plus important, l’ap- 
pel au peuple. Des mandats furent adressés.aux shériffs 
de tous les comtés, leur ordonnant de choisir les deux 
écuyers les plus instruits du comté pour les envoyer 
au parlement ; de semblables mandats furent adressés 
aux citoyens des villes , pour qu’elles eussent chacune 
à envoyer les deux citoyens les plus sages et les plus 
honnêtes, et aux bourgeois des bourgs pour qu’ils 
eussent à envoyer chacun deux -sages bourgeois. Ceci 
paraît être le premier exemple dans l’histoire anglaise 
où tous les corps du peuple, des comtés, des villes et 
des bourgs furent appelés à élire des représentants ; 
mais ce fut un événement de la plus haute importance 
pour les résultat ultérieurs. 

(Note de l’mlevr.) 
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tée en Amérique, ombragée par la monarchie 
seule. Vient la persécution des Guelfes (2) , et 
l’arbre de la monarchie est déraciné ; et 
maintenant la plante salutaire s’appuyant 
sur ses seules racines , débarrassée des ron- 
ces qui l’étouffaient, brille dans toute sa pu- 
reté , se dresse et se déploie dans toute sa 
rigueur. Mais en passant d’une contrée à l’au- 
tre, oh ! quelle masse d’abus et de misères 
n’a-t-elle pas laissée derrière elle ! La liste 
de ces abus mériterait d’être exposée ; mais 
cela nous entraînerait trop loin. 

Toujours est-il que , sans la constitution 
anglaise, la démocratie , la seule démocratie 
qui mérite ce nom, n’aurait jamais été con- 
nue. O rare constitution ! voilà ta plus grande 
gloire, ta seule gloire durable ! 

Balance ! égalité ! Non ; je ne puis dire 
égalité, quand ce que je veux, c’est la prépon- 
dérance. Celte main se paralyserait , cette 
plume s'arrêterait d’elle-même , si , pour la 

CO C’est le nom que donne Bentham à la famille 
des Bruns ' ick. (Note du trad.) 
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première fois de ma ■vie, d’une \ie déjà bien 
longue , elle tentait de tromper. Ce que je 
Yeux, c’est la prépondérance , rien de moins, 
mais rien de plus. Le monarque peut, à son 
gré, plonger dans mes entrailles le glaive de 
son bourreau; mais je ne suis pas pour l’aboli- 
tion des monarques. Ce qui est nécessaire et 
suffisant pour le but que je propose , je vou- 
drais l’avoir , quel qu’en soit le nom ; mais, 
au-delà de ce qui est nécessaire , je ne vou- 
drais pas l’avoir, quand même je le pourrais. 
Je n’ai aucun litre pour parler pour d’autres 
que pour moi-même. Toutefois, en parlant pour 
moi-même, je parle un langage qui trouvera 
du retentissement dans l’immense majorité 
d’au moins deux royaumes sur trois. Mais si 
l’on nous refuse le seul remède au mal , si 
l’oppression continue , si le désespoir se lève 
pour la repousser , alors ce ne sera plus la 
raison qui parlera , mais le désespoir ; et ce 
que le désespoir peut dire ou faire , qui de 
nous'oserait le prévoir ! 
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CHAPITRE IV. 


IHtoyen d’arriver au remède. 1 — Réforme 
électorale radicale. — Disposition* pré- 
liminaires. 


La causo immédiate du mal, c’est que les 
hommes qui agissent comme représentants du 
peuple ont un intérêt privé, avec un pouvoir 
suffisant pour satisfaire cet intérêt, qui exige 
le sacrifice permanent de l’intérêt du peuple. 

La cause secondaire du mal , la cause de 
cette cause immédiate , c’est que ces mêmes 
agents sont dans un cas induement indépen- 
dants, et dans un autre induement dépen- 
dants. Ils sont indépendants de leur mandant, 
e peuple ; ils sont dépendants du corrupteur 
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général, qui par son influence corruptrice 
obtient le sacrifice dont nous avons parlé. 

Ici, en peu de mots, on peut voir le mal et 
les causes du mal; et contre ce mal, à part 
une révolution , il n’y a aucun autre remède 
possible que la réforme électorale. 

Mais pour que la réforme apporte un re- 
mède efficace, il faut qu’elle soit radicale; car 
une réforme modérée n’apporterait aucun 
remède. Avec elle subsisterait encore la cou- 
pable indépendance d’une part, et de l’autre 
la coupable dépendance. 

Examinons donc ce qu’il faut entendre par 
une réforme radicale. 

Le premier point à considérer est relatif 
aux situations qui doivent être réformées 
pour que la réforme soit efficace. Ceci com- 
prend : 

1 o La situation de V électeur parlementaire ; 

2® La situation du représentant parlemen- 
taire. 

D’abord , quant à la situation de l’élec- 



73 

tour parlementaire , le but final doit être la 
satisfaction de l’intérêt universel. 

Pour que l’intérêt universel soit satisfait, 
il faut que tous les intérêts privés soient sa- 
tisfaits, excepté dans les cas où la satisfaction 
de quelque intérêt privé nuirait à la satisfac- 
tion do l’intérêt universel : alors cet intérêt 
privé devrait être exclu sans que l’on perde 
jamais de vue ce principe : qHO dans ancun 
cas il ne doit y avoir d’exclusion, à moins 
que le bien-être et la sécurité de tous ne 
soient un résultat certain de l’exclusion de 
quelques-uns. 

Ainsi donc, dans la définition ci-dessus se 
trouve renfermée, comme moyens de satis- 
faire l’intérêt universel, l’universalité vir- 
tuelle de suffrage et l’égalité pratique de re- 
présentation. 

Ce que j’entends par l’universalité virtuelle 
de suffrage est ceci : Çi le 'mot universel, ap- 
pliqué à suffrage, était employé sans aucun 
mot pour en limiter le sens, il renfermerait 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


îale de France 



74 

nécessairement l’admission au droit électoral 
de certaines personnes qui sont incapables 
de l’exercer pour le bien des autres ou d’eux- 
mêmes. Les idiots et les enfants peuvent ser- 
vir comme exemples. 

Par universalité virtuelle de suffrage, j’en- 
tends donc tout ce qui restera del’univcrsa- 
lilé absolue de suffrage , déduction faite des 
individus dont l’exclusion devra être un bien 
pour tous, ce bien servant à balancer les in- 
convénients qui résultent de toute exclusion. 

Si, dans fout le corps du peuple , il existe 
un seul individu qui ait le droit et le pouvoir 
de contribuer au choix d’un représentant qui 
puisse protéger ses intérêts dans l’assemblée 
représentative, pourquoi tout autre individu 
n’aurait-il pas ce droit et ce pouvoir? Il est 
impossible de trouver une réponse à cette, 
question: dans cette impossibilité se résu- 
ment tous les arguments en faveur du suf- 
frage universel. 

S’il existe un seul individu qui ait le droit 
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de posséder une certaine portion dans le pou- 
voir de choisir, un membre dans le corps des 
représentants, pourquoi pour tout autre in- 
dividu ayant le mémo droit, cette portion 
serait-elle plus petite ou plug grande? Dans 
cette question se résument tous les argu- 
ments en faveur de l’égalité pratique de re- 
présentation. 

Ces deux principes conduisent naturelle- 
ment à la liberté du suffrage, de laquelle 
ressort la vérité du suffrage. 

Dire qu’un suffrage doit être libre, c’est 
dire que la volonté exprimée doit être la 
volonté de l’individu qui l’exprime , sa vo- 
lonté personnelle, le produit de son propre 
jugement, et non le produit de la volonté ou 
du désir de quelque autre, de qui le volant 
pourrait espérer ou craindre quelque bien 
ou quelque mal, selon que, par son vote, il 
se sera conformé ou non à la volonté de cet 
autre. 

Suivant cette explication , si le vote ex- 
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primé n’est pas libre , le vote exprimé n’est 
pas vrai; il est évidemment atteint et con- 
vaincu de faux. Car, au lieu d’exprimer la 
volonté du votant , il exprime en réalité la 
volonté de quelque autre. Ainsi, en tant que 
donné comme la volonté du votant, c’est un 
vote d’imposture. 

Mais nous avons dit que l’universalité du 
suffrage devait conduire à la liberté du suf- 
frage, et par conséquent à la vérité. Voici 
comment : Dans l’état actuel des choses , 
4,000 guinées (environ 100,000 francs) sont 
considérées comme le prix moyen d’une 
élection vénale. S’il n’y a que deux mille 
électeurs, chaque volant sait parfaitement 
qu’il a le pouvoir de toucher deux guinées 
(50 francs) par le pouvoir qu’il a de vendre 
son vote. Voilà donc une masse d’influence 
corruptrice grandement suffisante pour le dé- 
terminer. Mais si le nombre des électeurs est 
dix ou vingt fois plus grand, il faudra que 
la masse d’influence corruptrice soit dix ou 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 


77 


■vingt fois plus grande, ou bien que la prime 
de corruption soit dix ou vingt fois plus pe- 
tite. Quant à la première hypothèse, elle n'est 
guère à redouter. Car le corrupteur général 
et C c ayant pris en argent et en pouvoir tout 
tout ce qu’il pouvait prendre, pour en avoir 
dix ou vingt fois plus, il faudrait qu’il dépas- 
sât dix ou vingt fois les limites du possible. 
Quant à la seconde , on en comprend facile- 
ment la portée : la tentation étant dix ou 
Vingt fois moins forte , le tentateur aura dix 
ou vingt fois moins d’influence ; et plus le 
nombre des votants s’accroîtra, plus s’affai- 
blira celle influence, jusqu’à ce que la valeur 
vénale du vote tombe dans les infiniment 
petits dont le débit est impossible. 

Toutefois, pour obtenir cette liberté du 
suffrage, il ne suffit pas seulement de l’uni- 
versalité , il faut encore le secret du suf- 
frage (1). 

(0 Le secret du suffrage ou le scrutin secret est 
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Quel que soit, en effet, le degré de force 
corruptrice , cette force s’accroît d’autant 
plus dans l’état actuel des choses que le suf- 
frage du volant est connu ou susceptible 
d’être connu. Mais une fois la certitude ac- 
quise que le suffrage restera inconnu pour 
tout autre que pour le votant lui-même , le 


pour l’Angleterre une des questions les plus importan- 
tes de la réforme électorale. 11 ne faut pas oublier (pic 
ta propriété territoriale est concentrée dans un petit 
nombre de familles tories, et que par conséquent tous 
les fermiers, les tenanciers, les agriculteurs de toutes 
classes, sont sous la dépendance immédiate des chefs 
de famille. Leur existence matérielle dépend donc do 
leur vote. Aussi longtemps qu’ils seront contraints do 
voter publiquement, leur vote appartiendra nécessaire- 
ment à ceux qui sont maîtres de leur sort. Il n'est donc 
pas étonnant que les radicaux anglais considèrent le 
scrutin secret comme la base de la réforme électorale. 
Il y a peu d’hommes assez énergiques pour braver la 
misère ; il est même du devoir du législateur d’épargner 
à l’homme ces luttes douloureuses, où la conscience 
qui succombe trouve en succombant son excuse. 

(J Vote dit Inducteur.) 
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résultat nécessaire sera une complète liberté 
de suffrage. En vain, à l’instigation de quel- 
que autre qui aurait en main le pouvoir de 
lui faire du bien ou du mal , l’électeur vou- 
drait-il révéler la direction donnée à son 
vote. Comme chacun sait que dans ce cas il 
serait après tout plus moral de faire acte 
d'imposture par une déclaration fausse que 
do le faire par un vole mensonger, comme 
alors aucun électeur ne trouvera un profit 
suffisant pour sacrifier sa liberté de suffrage, 
et qu’aucun individu dans le rôle de tenta- 
teur ne trouvera un suffisant avantage à 
payer le sacrifice ; il en résulte que la liberté 
du suffrage se conservera dans toute sa 
pureté. 

Nous montrerons plus tard cependant de 
quelle manière la liberté de suffrage pourrait 
être restreinte , nous montrerons surtout de 
quelle manière et par quelles influences elle 
est aujourd’hui effectivement restreinte. 

Nous allons maintenant considérer la situa- 
tion du représentant parlementaire. 
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Les moyens par lesquels l’intérêt universel 
doit être satisfait, par rapport à la situation 
du représentant parlementaire, sont ceux-ci : 

1° La dépendance du représentant vis-à-vis 
de ses constituants ; 

2° L’indépendance du représentant vis-à-vis 
de toute autre personne, et plus parliculiè- 
ment du Corrupteur-Général et C=. 

§ I or . Quant à la dépendance du représen- 
tant vis-à-vis de ses constituants. 

Il faut d’abord supposer que nous avons 
obtenu les réformes ci-dessus indiquées dans 
la situation de l’électeur. Par conséquent, 
l’électeur ou la grande majorité des électeurs 
cherche franchement par son vote à contri- 
buer à la satisfaction de l’intérêt universel. 
C’est donc par la majorité de ces votes que 
seront désignés les différents individus qui, 
en leur qualité de représentants, auront pour 
fonction d’accomplir ce but. 
Malheureusement , par la nature et l’es- 
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sence dos choses , il arrivera toujours que 
les représentants du peuple seront, du pre- 
mier au dernier, constamment exposés à 
l’action intense de la masse d’influence cor- 
ruptrice qui est à la disposition du Corrup- 
teur-Général et C°. 11 est donc de toute im- 
possibilité de les maintenir dans une situation 
telle qu’ils puissent être sûrement garantis 
contre les funestes effets de cette influence. 
Par conséquent, tout ce que nous devons vou- 
loir, c’est que les choses soient tellement 
disposées que, dans le cas où un représentant 
subirait l’influence du Corrupteur-Général 
et C°, il soit au pouvoir de ses constituants, 
par une nouvelle élection, de lui enlever son 
siège, avant qu’il ait eu le temps de produire 
un mal sans remède. 

S II. Quant à V indépendance du représen- 
tant vis-à-vis du Corrupteur-Général et O. 

Comme d’après ce que nous venons de 
Bentham. 6 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque 


le de France 



82 


dire, il est juste en droit et en morale que le 
représentant soit dans la dépendance de ses 
électeurs, il en résulte que cette dépendance 
sera en proportion directe du prix qu’il at- 
tache à la possession de son siège. Par con- 
séquent, il est clair que l’indépendance du 
représentant vis-à-vis du corrupteur-général 
est en proportion directe de sa dépendance 
vis-à-vis du peuple. 

Mais voici où est le mal : tant que le mo- 
narque et les lords subsislerout, nulle ré- 
forme ne pourra empêcher le monarque de 
donner à quelque membre des communes ou 
à quelque personne alliée à ce membre, une 
place utile ou une place inutile , une place 
surpayée, ou un ruban, ou quelque autre 
dignité fictive, ou un titre de baronet ou de 
pair. Mais ce que produira une réforme ra- 
dicale dans les communes, ce sera de dispo- 
ser les choses de telle manière que si aux 
yeux des électeurs le don royal a le caractère 
d’une prime de corruption , ils auront le 
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pouvoir aux élections suivantes de se débar- 
rasser de celui qui aura trahi son mandat. 
Ainsi le remède dans les deux cas est le 
même. 

Voilà donc deux garanties primaires ou 
principales; il en reste trois autres secon- 
daires ou instrumentales. 

3“ La non-permanence de la situation par 
le retour annuel de l’élection. 

Cette première espèce de garantie instru- 
mentale contribue de deux manières à forti- 
fier le» garanties principales : 1° avec la di- 
minution de durée de la représentation, le 
profit que peut avoir le corrupteur-général à 
corrompre diminuera à proportion ; 2° le pro- 
fit du corrupteur-général diminuant , la vo- 
lonté de corrompre diminuera, et par consé- 
quent l’argent que serait disposé à recevoir 
le représentant corruptible. Dans la même 
proportion aussi s’accroîtra la puissance du 
remède contre la corruption , placé dans les 
mains des constituants. Car plus le temps des 



élections est rapproché , plus le remède est 
prompt. 

Pour réduire dans des limites encore plus 
étroites le mal que peut faire le représentant 
corrompu, il faudrait qu’aussitôt la corrup- 
tion avisée, les constituants pussent immédia- 
tement lui retirer son mandat. 

Mais cela nécessiterait, delà part du corps 
des électeurs, un état d’attention et d’activité 
continuelles incompatible avec l’activité re- 
quise pour leurs travaux ordinaires. Le mal 
produit par là serait donc beaucoup plus 
grand que le mal produit par l’altcnle de 
l’élection, qui a besoin d’avoir une période 
fixe et déterminée. Cette période no peut 
comprendre moins d'une année, et encore 
dans ce cas la durée moyenne de l’attente, 
surtout en tenant compte des vacances, se- 
rait de beaucoup moindre que la moitié de 
l’année. 

Ici on doit se mettre en garde contre deux 
inconvénients grayes : le défaut de prépara- 
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tion et la surprise. Quand un jour déterminé 
et connu d’avance est fixé pour 1 jugement 
à rendre par les différents corps d’électeurs 
sur la conduite de leurs représentants respec- 
tifs, le temps que doit prendre l’examen de 
cette conduite sera toujours invariablement 
le même : on pourra donc calculer le temps 
nécessaire pour se préparer à cet examen, 
La surprise est un genre de fraude auquel 
tous les corps publics sont exposés. Une 
classe particulière de confédérés, ayant pour 
objet d’emporter quelque mesure qui serait 
repoussée dans le cas où la réunion serait 
complète, fixe un jour. Or, plus ce jour est 
rapproché , plus il favorise la fraude. En 
effet les confédérés agissent en vue de deux 
résultats principaux , l’un concernant le 
nombre des électeurs ; ils veulent réunir tous 
ceux dont ils espèrent le soutien, et maintenir 
à l’écart tous ceux dont ils craignent l’oppo- 
sition; l’autre concernant la préparation ; 
ils veulent que leurs défenseurs soient aussi 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France 



86 

bien préparés el leurs adversaires aussi mal 
préparés que possible. 

En fixant irrévocablement un jour déter- 
miné, ces deux inconvénients seront évités. 

4° L’exclusion des hommes en place du 
droit de voter dans la chambre. 

La non-permanence du siège est une ga- 
rantie contre la corruption directe. Mais tout 
membre de la çliambre des représentants oc- 
cupant une place qui lui rapporte soit de 
l'argent, soit du pouvoir, renferme par cela 
même dans son sein une portion de la ma- 
tière pestilentielle, et se trouve soumis à l'in- 
fluence délétère de la corruption. 

Nous indiquerons plus tard les raisons qui 
prouvent l’utilité de l’admission dans la 
chambre des hommes en place., avec le droit 
de parler et même de faire des motions ; mais 
nous démontrerons en même temps que ces 
raisons ne s’appliquent pas au droit de voter. 

L’exclusion des hommes en place du droit 
de voter entraîne comme conséquence la 
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même exclusion pour les pensionnaires de la 
couronne, et pour tout homme qui, sous quel- 
que forme que ce soit, prend sa part dans 
cette immense sine'cure qu’on appelle liste 
civile. 

5° Constante assiduité aux séances. 

Une proposition trop évidente pour avoir 
besoin de démonstration, c’est que nul hom- 
me ne peut remplir son devoir s’il ne se 
trouve à l’endroit où ce devoir doit être 
rempli. Mais dans le cas particulier dont il 
s’agit, l’absence produit un double effet d’im- 
moralité. Car non-seulement le membre ab- 
sent repousse la solidarité du bien qui peut se 
faire, mais encore il accepte la solidarité du 
mal. En effet, tout homme qui, sur la propo- 
sition d’une mauvaise mesure, désapprouve 
cette mesure, mais qui en même temps, par 
l’influence sinistre du Corrupteur-Général 
et C°, est empêché d’agir contre elle, tandis 
que sans cette influence il viendrait voter 
contre, produit par sa seule absence juste 
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la moitié du mal qu’il produirait par sa pré- 
sence en volant pour la mesure , et ainsi, 
vice versa, relativement à une lionne me- 
sure. D’un autre côté, supposez un hom- 
me qui, dans son vote, est généralement dé- 
termine par des considérations de bien pu- 
blic, si le danger de la mesure proposée est 
jusqu’à un certain degré palpable, lorsqu'il 
sera présent, la honte seule suffirait pour 
l’empêcher de la consacrer par son vote. 
Mais la honte ne peut s’attacher à l’absence, 
la cause de celte absence n’étant pas connue. 
Ainsi donc, aussi longtemps qu’on aura le 
choix de l’absence ou de la présence, la moitié 
de l’influence de tout homme dans l’assemblée 
est toujours un objet d’enchère , mis à la 
disposition du Corrupteur-Général et C°, sans 
aucune restriction et sans aucune crainte 
non-seulement de punition , mais même de 
reproche ou de honte. 

Il en résulte qu’après que toutes es pré- 
cautions ont été prises pour protéger l’hon- 
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nêleté de chaque représentant contre les ag- 
gressions de l'influence corruptrice, il reste 
à exiger comme complément nécessaire la 
constante assiduité aux séances. 

Avant de nous livrer aux développements 
que comporte chacun de ces principes, qu’il 
nous soit permis de résumer en quelques 
lignes notre projet de réforme radicale. 

Les dispositions principales sont au nom- 
bre de dix ; cinq se rapportent à la situation 
de l’électeur, les cinq autres à la situation du 
représentant. 

I. Situation de l'électeur. 

1 . Satisfaction de l’intérêt universel. 

5. Universalité virtuelle de suffrage. 

3. Egalité pratique de suffrage. 

4. Liberté de suffrage. 

5. Secret de suffrage. 

II. Situation du représentant. 

6. Dépendance envers ses constituants. 
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7. Indépendance envers le Corrupteur-Gé- 

néral et C e . 

8. Non-permanence de la situation, par le 

retour annuel de l'élection. 

9. Exclusion des liomjnes en place du droit 

de voter dans la chambre. 

10. Constante assiduité aux séances. 

Voilà tous les principes que renferme la 
réforme radicale que je propose. Les voilà 
contenus en dix articles. 3Ials il n’en faut 
effacer aucun. Je n’en voudrais même pas 
neuf sur dix. Le remède doit être complet 
pour être efficace. Qu’on ne me parle pas de 
ces palliatifs qui font durer le mal en le dis- 
simulant. Non; si l’on ne veut guérir radi- 
calement nos plaies, qu’on les laisse à décou- 
vert dans toute leur hideuse nudité. Celui 
qui parle de réforme doit avoir pour pre- 
mière devise : tout ou bien. 
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CHAPITRE V. 


DÉVELOPPEMENTS. 


Universalité virtuelle de suffrage. 


Nous ne connaissons pas de principe plus 
inattaquable que celui du suffrage universel. 
Toutefois, avant de développer ce principe, 
qu’il nous soit permis de poser quelques 
queslions préliminaires : 

1. Quel est l’homme qui ne soit pas sus- 
ceptible d’aise et de malaise, de peine et de 
plaisir ? 

2. De quoi ce compose le bonheur ou le 
bien-être , sinon d’aise et absence de mal- 
aise, do plaisir et absence de peine? 

3. Quelle part plus ou moins grande du 
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bonheur ou du malheur universel peut être 
le bonheur ou le malheur de quelque mem- 
bre de la communauté, grand ou petit, riche 
ou pauvre, en comparaison avec tout autre'? 

4. Quel est celui qui ne fuie le malheur, 
qui ne poursuive le bonheur? 

5. Quel est celui qui ne doive fuir le mal- 
heur et poursuivre le bonheur ? 

G. Quel est celui qui, fuyant le malheur et 
poursuivant le bonheur, ne se trace une 
règle de conduite que, de manière ou d’au- 
tre, il adopte pendant sa vie ? 

7. Quel est celui dont la conduite ne re- 
çoive pas, dans toute occasion, une direction 
soit de son jugement personnel, soit du ju- 
gement d’un autre que j’appellerai jugement 
dérivatif ? 

8. Quel est celui dont la conduite n’est 
jamais, dans aucune occasion, dirigée par 
aucun autre jugement que son jugement per- 
sonnel? Quel est celui qui, dans les plus im- 
portantes affaires de la vie privée, ne se trouve 
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pas souvent dans l’obligation de prendre pour 
guide un jugement du genre dérivatif? 

9. La part d’action prise par l’homme 
dans ses affaires privées, considérées dans leur 
ensemble, n’est-elle pas d'une plus grande 
importance pour lui que la part d’action 
quelconque qu’il peut prendre dans la masse 
des affaires publiques considérées dans leur 
ensemble, même sous un système de suffrage 
universel ? 

10. Supposez que l’intérêt du grand nom- 
bre des gouvernés et l’intérêt du petit nom- 
bre des gouvernants soieut incompatibles, de 
quelle manière la possession prédominante 
ou exclusive des talents intellectuels, chez le 
petit nombre des gouvernants, pourra-t-elle 
conduire au bien-être du grand nombre des 
gouvernés, si à côté de ces talents se trouve 
l’improbité ? 

La réponse à toutes ces questions se trou- 
vera comprise dans les développements que 
nous allons donner sur le suffrage universel. 
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Le premier principe qu’il faut constam- 
ment avoir en vue, c’est que tous les intérêts 
doivent être protégés et satisfaits ; c’est là le 
fondement du droit de suffrage universel. 
Mais s’il est suffisamment démontré que cer- 
taines classes de personnes ne possèdent pas 
et ne peuvent posséder les capacités intellec- 
tuelles nécessaires pour exercer aveo utilité 
le droit de suffrage, alors ces classes peuvent 
être exclues sans faire tort au principe. 

Prenons quelques exemples : 

1» Les Mineurs. Il est évident que celte 
exclusion n’est que temporaire, et que les 
limites de sa durée sont déterminées. 

2° Les Femmes. Cette exclusion, qui com- 
prend la moitié de l’espèce, passe en général 
sans qu’on daigne s’y arrêter ; c’est une omis- 
sion qui conviendrait mieux sous le régime 
mahométan que sous un gouvernement chré- 
tien. 

Si le principe fondamental, et en même' 
temps le plus sûr guide pour une décision 
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jasle, c’esl-à-dire le principe qui exige la 
satisfaction de tous les intérêts et la garantie 
de la probité et des capacités intellectuelles, 
ne peut convenablement s’appliquer aux 
deux sexes , il n’est pas facile de trouver 
pourquoi il pourrait s’appliquer plus conve- 
nablement à l’un qu’à l’autre. 

Dans tous les cas, je ne puis m’empêcber 
de remarquer l’étrange anomalie de notre 
constitution, qui admet les femmes à remplir 
le trône, et leur refuse le droit infiniment 
plus restreint et moins dangereux de vo- 
ter. 

Je dois pourtant convenir que dans aucun 
projet de réforme démocratique on n’asongé 
à proposer le droit d’élection pour les fem- 
mes, et peut-être toute tentative pour com- 
battre l’opinion à ce sujet serait-elle ici pré- 
maturée. « Quelle est donc alors, me dira-t- 
on, l’utilité de ces observations. » Je réponds 
que leur utilité ou au moins leur but est de 
montrer de quelle manière un sujet aussi 


96 

important peut être traité par rapport au 
principe. 

3° Les Soldats de terre et de mer. En fai- 
sant ici mention de ces classes, ce n’est guère 
dans un autre but que de montrer qu’elles 
n’ont pas été oubliées. Tous ceux qui sont 
en service hors du royaume sont exclus par 
le fait ; ceux qui ne sont pas exclus par ce 
fait auront donc moins de motifs de se plain- 
dre, s’il y avait nécessité aies exclure légale- 
ment. Considérés comme individus , il n’y a 
aucune objection sérieuse à opposer au suf- 
frage de chaque membre de celte classe si 
nombreuse et si méritoire. Mais considérés 
en corps, sous le commandement du corrup- 
teur-général, ils pourraient devenir entre 
ses mains un instrument dangereux pour la 
liberté des élections. 11 ne serait pourtant 
pas impossible de trouver un remède à ce 
danger. 

Toutefois , aux deux exclusions précé- 
dentes qui sont parfaitement fondées, il faut 
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encore ajouter celle-ci, qui pourrait peut-être 
n’être pas trouvée aussi bien fondée. 

4° Les personnes qui ne savent pas lire. 
Cette exclusion ne contredit en rien le prin- 
cipe de la satisfaction de tous les intérêts. 
Non-seulement l’exclusion est temporaire , 
mais encore sa durée peut être volontaire- 
ment diminuée par les efforts de l’individu 
ciclu, en mémo temps qu’elle offre une ex- 
citation dans la récompense de ces efforts. 
La preuve que l'individu exclu s’est acquis 
le droit de suffrage pourrait se faire par la 
lecture publique de la loi électorale. 

§ I or . Sur les prétendus inconvénients et 
dangers du suffrage universel. 

L’objection banale qu’on oppose au suf- 
frage universel, c’est qu’il serait une source 
d’hostilité universelle et d'anarchie. 

Mais celle hostilité quel serait donc son 
serait-elle provoquée? hélas! 

7 
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je vois bien aujourd’hui quels sont les provo- 
cateurs. Je vois bien dans toutes nos élec- 
tions actuelles des scènes de désordre, des 
scènes de violence et même des scènes de 
meurtre. Mais qui préside à ces scènes? qui 
les dirige? qui donne le signal? N’est-ce pas 
vous? vous qui n’avez d’autres arguments à 
nous opposer que le maintien de l’ordre, et 
qui en réalité n’avez d’autre intérêt que la 
continuation du désordre. Vous organisez le 
tumulte et vous prêchez le calme, vous sol- 
dez l’ivresse et vous parlez morale, vous 
enrégimentez des corrupteurs électoraux, des 
vociférateurs électoraux , des assommeurs 
électoraux, et vous osez invoquer des idées 
de paix et de tranquillité, et vous venez jeter 
de vaines terreurs dans les esprits faibles qui, 
ne s’arrêtant qu’à la surface des choses, s’ima- 
ginent qu’un surcroît d’électeurs serait un 
surcroît de désordres. Ah ! sans doute , si le 
développement du système électoral n’était 
qüe le développement de votre système , il 
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faudrait au lieu de l’étendre,l’arrêter,ranéan- 
tir même, car voilà véritablement l’anarchie, 
et l’anarchie est dans vos intérêts. Aussi, 
lorsque vous invoquez un pareil argument 
contre le suffrage universel , vous avez la 
conscience do vos calomnies. Si l’anarchie 
devait sortir du suffrage universel, il n’aurait 
pas d’autres défenseurs que vous. En effet, 
quel autre que vous a intérêt à maintenir le 
désordre , puisque c’est la crainte seule du 
désordre qui vous a donné le pouvoir? 

Aussi n’est-ce pas pour vous que j’écris , 
mais pour ceux que vous avez trompés et que 
vous voulez tromper encore. 

D’abord, il entre dans le plan d’une bonne 
réforme de changer le mode de procéder 
dans les élections. Plus de ces harangues 
bruyantes et passionnées, plus de ces scènes 
de hustings où l’orateur et la foule font assaut 
do cris , où les vains efforts d’une éloquence 
préparée viennent se briser devant les tem- 
pêtes subites du forum. C’est par écrit que le 
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candidat doit entrer en communication avec 
les électeurs ; c’est par une lecture méditée 
que l’électeur doit juger le candidat. Le dis- 
cours, c’est l'intelligence passionnée! l’é- 
crit, c’est l’intelligence raisonnée. L’action 
du discours est fugitive et imparfaite ; l’action 
de l’écrit est durable et complète. Par les dis- 
cours, plus d’une assemblée a été poussée à 
des résolutions précipitées et funestes , rare- 
ment ou jamais par des écrits. Par des dis- 
cours, suivis à l’instant de mesures prises à 
l’instant , plus d’une erreur a été adoptée , 
sans qu’on eût le moyen do la découvrir ; 
dans les écrits, à peine l’erreur est-elle for- 
mulée qu’on est à temps de la signaler et de 
la combattre. Par les discours, l’imagination 
est fascinée , la passion excitée ; on ne laisse 
pas de loisir au jugement et à la raison : les 
écrits ne refusent rien à la méditation, et se 
soumettent aux décisions de la pensée. Quand 
la bouche et les oreilles sont les organes de 
communication dans l'assemblée, la clameur 
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de quelques bouches impatientes , des deux 
côtés, ou, ce qui est pis, d’un seul côté , peut 
étouffer tout argument , toute raison ; mais 
quand les organes sont les yeux en rapport 
avec la pensée, aucun pouvoir ne peut em- 
pêcher de prendre connaissance de ce qui est 
écrit des deux côtés. 

Voilà donc une première cause de désor- 
dre etlacée par la réforme. 

Reste maintenant à examiner sérieusement 
où est le danger de conûer au peuple tout en- 
tier le pouvoir électoral. 

Or , quel est le pouvoir que le peuple est 
ainsi appelé à exercer? Est-ce, comme en 
législation, un pouvoir direct, impératif, 
coercitif ? Non ; c’est un pouvoir indirect de 
députation, exercé dans le calme du silence , 
sous le voile impénétrable du secret , qui , 
pour chaque individu , commence et finit au 
même moment; c’est un pouvoir qui n’est 
que la fraction d’une fraction ; c’est le pou- 
voir de faire sortir un seul homme d’une 
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vaste multitude ; et il faut la majorité dans 
cette multitude pour que ce seul homme 
puisse prendre place dans la chambre repré- 
sentative , et il faut que la majorité de cette 
chambre se joigne à lui , et que celte majo- 
rité soit appuyée par la majorité d’une autre 
chambre , avant que cet homme puisse faire 
un seul acte de pouvoir entraînant obéis- 
sance. 

Ainsi donc le mal que pourraient faire les 
hommes élus par le suffrage universel serait 
bien restreint. Pourtant il peut y avoir , je 
l’avoue, une certaine puissance de mal ; mais 
encore, pour faire le mal, il faut y avoir inté- 
rêt. Je vois bien l’intérêt qu’ont les hommes 
d’aujourd’hui à faire le mal ; ils en profilent. 
Or, c’est précisément de combattre cet in- 
térêt qui est le but du suffrage universel. Par 
conséquent , en combattant l’intérêt dn mal, 
nous combattons le mal lui-même. 

>— Mais, dit-on, le peuple, dans son ensem- 
ble, n’est pas assez éclairé pour comprendre 
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ses Ye'ritables intérêts. — Vous croyez donc 
que vos électeurs actuels comprennent leurs 
Ye'ritables intérêts ! Je Yeux bien le croire 
arec yous. Eh bien ! puisque vous admettez 
ce principe pour la masse des électeurs ac- 
tuels, pourquoi ne l’admetlriez-vous pas pour 
la masse du peuple ? L’intérêt personnel , 
c’est ce qui se comprend avant tout , même 
par l’intelligence la plus bornée. Or , vous 
convenez qu’il est dans l’intérêt de vos élec- 
teurs d’acquérir, de posséder et de conserver 
des biens personnels. Pourquoi donc ne vou- 
lez-vous pas que ce soit aussi dans l’intérêt 
de mes électeurs? Yous convenez que vos 
électeurs comprennent l’intérêt qu’ils ont 
d’acquérir, de posséder et de conserver. Pour- 
quoi donc mes électeurs ne le compren- 
draient-ils pas ? A vos yeux , il est vrai , la 
propriété totale de chaque individu pris dans 
la grande majorité de mes électeurs est si peu 
de chose qu’elle se réduit à rien ; mais croyez- 
yous qu’à ses yeux ce peu soit rien? Le 
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total d’un homme, de combien est-il moin- 
dre à ses yeux que le total d’un autre 
homme aux yeux de cet autre ? Quand vous 
m’aurez résolu ce problème, mais alors seu- 
lement, vous aurez le droit de dire que l’uni- 
verselle confusion et l’universelle destruction 
de propriétés serait le résultat du suffrage 
universel. 

Eh bien donc ! pour compléter votre théo- 
rie, prenez les députés du suffrage universel, 
et inlroduisez-les dans la chambre des com- 
munes ; placez-les , ces élus de la multitude , 
placez-les sur les bancs ministériels. Je ne 
prétends pas les faire meilleurs que vos hom- 
mes ; j’accorderai donc qu’ils sont prêts à 
tout faire, pourvu qu’ils voient quelque chose 
à gagner. Sans doute ils le sont, sans doute ; 
mais, suivant votre théorie, ils doivent nive- 
ler toute propriété , et par conséquent la dé- 
truire. Mais, en agissant ainsi, qu’auraient-ils 
à gagner? Chacun d’eux a quelque propriété ; 
et cependant celui qui en a le moins a en- 
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core bien des fois le montant de ce qui pour- 
rait lui revenir par l’opération de la machine 
de nivellement universel. 

« Oh ! mais ce ne sont pas encore ces hom- 
« mes qui sont les plus à craindre. Ce sont 
« certainement les plus à craindre parmi ceux 
u qui sont connus. Mais ce que vous ne voyez 
« pas, et ce que nous voyons, nous, c’est 
« cette populace qui est derrière eux. Quand 
« cette populace les aurait mis en avant , 
« croyez-vous que cela finirait là ? Non, cer- 
« tes. Us n’y seraient pas plutôt qu’elle en 
« mettrait en avant d’autres encore plusdan- 
« gereux ; car , à l’exception de nous et des 
« nôtres , il en est ainsi de tous les hommes. 
« Leur objet constant est défaire, sous tou- 
« tes les formes possibles, le plus de mal pos- 
« sible. Tel est leur but ; et quant à leurs 
« moyens , que peuvent-ils faire autre chose 
« que d’employer les agents les plus destruc- 
« teurs?» 

Tel est, dans la théorie des légitimistes et 
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des privilégiés , le système de mal universel 
et, comme conséquence , de destruction uni- 
verselle qui est mis en avant , non comme 
effet probable , mais comme effet certain du 
suffrage universel. 

Mais, je le demande , quels sont les èlres 
qui doivent accomplir celte destruction ? Ce 
ne sont sûrement pas des êtres humains; car 
c’est contre toutes les idées humaines , contre 
tous les [intérêts humains , contre tous les sen- 
timents humains. Dans tout acte, il faut un 
motif pour agir; mais ces êtres imaginaires 
n’en ont pas ; car ils ne peuvent être guidés 
par aucun motif à' intérêt social; ils ne peu- 
vent être guidés par aucun motif i'intérct 
personnel. Non : les YOilà acharnés à la des- 
truction de toute propriété et de tous ceux 
qui lui doivent leur existence , à commencer 
par eux-mêmes. 

Ce serait faire trop d’honneur à de pareilles 
divagations que de les considérer comme des 
arguments. Non : ce sont des rêves , et des 
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rêves de 'consciences malades. Les hommes 
qui vivent d’abus voient partout des abus ; 
c’est là le fantôme qui les poursuit et les as- 
sie'ge. S’ils pouvaient le regarder en face, le 
fantôme disparaîtrait ; mais leur esprit est 
trop faible et ne se prête pas à tant d’efforts. 
Le fantôme s’attache à leurs pas ; leurs ter- 
reurs se multiplient ; dans leur délire , ils se 
cramponnent à toutes les branches qui leur 
présentent une ombre de salut ; leurs en- 
trailles se dessèchent ; pour eux , il y a néga- 
tion d’existence ailleurs que dans leurs pro- 
pres sensations. Aucun méchant acte ne leur 
coûte, aucune cruauté ne les arrête, lors- 
qu’il s’agit d’ajouter à la somme des sécurités 
qu’ils amoncèlent autour d’eux et pour eux. 
Dominés par l’épouvante et par la rage, fille 
de l’épouvante , ils ouvrent de leurs mains 
convulsives la boîte de Pandore , et en ver- 
sent le contenu sur la tête de tout le peu- 
ple. Et c’est ainsi que , par la vaine crainte 
de voir toute sécurité détruite , ils la détrui- 
sent en réalité. 
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Oui, hommes du privilège, vous opprimez 
le peuple; vous pillez le peuple; vous ne lui 
laissez que ce que vous ne pouvez lui ôter; 
vous ne lui accordez rien, pas même un sem- 
blant de sympathie ; vous le raillez, vous le 
méprisez, vous le foulez, vous le diffamez, 
vous le calomniez ; et puis, après avoir, par 
vos actes et vos paroles, provoqué toutes 
ses colères, irrité toutes ses fibres, vous 
vous faites un argument de cette irrita- 
tion, et vous soutenez avec perfidie que si la 
cause de l’irritation disparaît, l’irritation s’ac- 
croîtra ! Mais vous savez bien que vous men- 
tez. Vous savez bien que l'anarchie n’est pas 
à craindre dans la réforme ; car la réforme 
est une mesure d’ordre, et vous avez intérêt 
au désordre. Non : ce n’est pas l’anarchie 
qui vous fait peur. Ce qui vous fait peur , 
c’est un bon gouvernement; car vous ne vi- 
vez que des vices d’un mauvais gouverne- 
ment. 

Mais, encore une fois, contemplez l’Améri- 
que, si toutefois vous avez le courage de 
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tourner les yeux de ce cote'. Voyez sa dé- 
mocralie, la démocratie représentative dans 
tous ses développemenls. N’y a-t-il donc en 
Amérique aucune propriété? La propriété 
a-t-elle jamais été détruite ou menacée? Et 
cependant, depuis les jours heureux de l’in- 
dépendance , y a-t-il eu un seul jour où la 
masse entière du peuple, ce grand destruc- 
teur de toute propriété , n’ait eu toute sa 
puissance d’action ? Y a-l-il eu un seul jour, 
où, pour le maintenir en repos, il ait fallu 
avoir recours à vos remèdes coercitifs? Et 
cependant y a-t-il jamais eu un jour où les 
portes de celte immense contrée n’aient été 
ouvertes à cette écume de la terre, comme 
vous l’appelez , et entre autres à vos sauva- 
ges Irlandais, à ces Irlandais que votre op- 
pression et la crainte de vos tortures ont 
précipité dans l’exil. 

Mais en voilà assez sur l’anarchie, ce mau- 
vais sophisme des mauvais gouvernants. Pas- 
sons à une autre objection. « Le peuple n’est 
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pas assez éclairé pour faire par lui-même le 
choix de ses représentants. » Voilà ce qui se 
dit et se répète avec emphase par nos pro- 
fonds politiques. 

Eh bien, je l’accorde. Il est trop vrai que, 
dans l’état actuel des choses, la majorité de 
ceux qui seraient appelés aux élections en 
vertu du suffrage universel ne possède pas 
les lumières suffisantes pour la juste appré- 
ciation des qualités requises dans un député ; 
la majorité n’a pas les moyens d’arriver aux 
connaissances nécessaires pour celte appré- 
ciation. Cela prouve-t-il qu’ils ne veulent pas 
arriver à ces connaissances? Non sans doute ; 
mais cela prouve que vous ne voulez pas, 
vous, qu’ils y arrivent. Voilà le cercle vi- 
cieux où vous tournez jusqu’à vous étourdir. 
Le peuple ne sait rien : donc il ne faut pas 
qu’il gouverne ; si le peuple était instruit, il 
voudrait gouverner, donc il ne faut pas qu’il 
soit instruit. Un fait désastreux sert de base 
à votre logique, et c’est vous qui perpétuez 
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le fait, afin de conserver un argument à vo- 
tre logique. Qui est-ce en effet qui entretient 
celte ignorance dont vous vous faites une 
arme, si ce n’est vous, par vos droits sur le 
papier, vos droits sur l’impression, vos droits 
sur la poste, vos droits sur le timbre, etc. 
Pourquoi donc ces taxes et ces sur-taxes? 
Est-ce pour vous faire de l’argent? Oh ! sans 
doute, cela y entre pour quelque chose. Car 
partout où vous pouvez récolter de l’argent 
vous ne vous en faites pas faute. Vous en ré- 
coltez dans les cours de justice au détriment 
de la justice ; vous en récoltez dans le sanc- 
tuaire do la médecine , au détriment de la 
santé et de la vie : vous imposez le mariage, 
vous imposez la naissance, vous imposez la 
mort. Il faut bien que vous imposiez l’ins- 
truction. L’intérêt de l’argent y est donc 
pour quelque chose ; mais il y a pour vous 
un intérêt bien plus grand, c’est de mainte- 
nir le peuple dans l’esclavage par l’igno- 
rance, ce grand levier de l’esclavage. Il n’y 
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a pas un de ces hommes que vous accusez 
qui laissé à lui-même ne se dérobât de lui- 
même à cette ignorance que vous prenez 
pour texte de vos hypocrites doléances. Si 
vous êtes de bonne foi, si votre argument a 
quelque chose de sérieux, affranchissez la 
pensée en affranchissant la presse, cl le peu- 
ple se chargera lui-même de vous démon- 
trer que ce n’est ni la volonté, ni le désir, 
ni la capacité de s'instruire qui lui manquent. 

« Oli ! mais les instructions de la presse 
sont dangereuses. Les journaux n’enseignent 
au peuple que des demi-connaissances beau- 
coup plus funeslos que l’ignorance elle- 
même. » 

Eh bien, soit. Mais qui vous empêche de 
vous charger de son éducation ? N’avez-vous 
pas vos journaux ? N” avez-vous pas de l’ar- 
gent? N’avez-vous pas vos écrivains tout 
prêts à recevoir votre argent et à écrire tout 
ce que vous voudrez leur dicter? N’avez- 
vous pas vos champions sans noms, ou avec 
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des noms tels qu’il vaudrait mieux n’en pas 
avoir? Les mêmes mains qui font circuler 
vos commentaires sur la Bible no sont-elles 
pas prêtes à faire circuler vos antidotes con- 
tre le poison démocratique? 

« Mais, dites-vous, si nous acceptons la 
discussion avec les démocrates, ce serait ac- 
cepter la discussion sur le principe du gou- 
vernement. Or, nous no voulons pas nous 
placer sur ce terrain. » 

Oui , c’est là votre secret. La monarchie, 
soit puro et absolue, soit mixte et corrom- 
pue, ne veut, pour triompher delà démocra- 
tie représentative, ni raison, ni argument. 11 
ne faut contre la multitude que l’argument de 
la force, que la logique de l’oppression. 

Voilà ce qu’il nous faut, pour nous, multi- 
tude. Mais pour vous, honorables et très-ho- 
norables, que vous faut-il ? 

Vous permettez la publication des débats 
parlementaires. Est-ce dans l’intérêt général 
et pour nous aider des lumières qui jaillissent 
Bentium. 8 
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de vos harangues. Non, non ; c’est pour la 
Satisfaction de votre vanité individuelle. Cette 
presse que vous calomniez, quand il s’agit 
de lui rendre justice , vous la flattez , vous 
rampez devant elle, quand il s’agit de lui 
demander du renom. Celui qui est à votre 
tête (la plus habile tète que vous ayez jamais 
eue) lorsqu’il fulmina sa harangue contre la 
corruption cette furieuse harangue où tout 
ce qu’il y a de moins funeste dans l’influence 
corruptive, est pulvérisé, et tout ce qu’il y a 
de plus funeste épargné, ne l’ a-t-il pas en- 
voyée àCobbelt pour être insérée dans son 
journal, à ce Cobbett, que vous voudriez tous 
anéantir (1)? 

Encore une fois, ces arguments que vous 

(l) L’orntcur auquel fait allusion Bentham est Char- 
les Abbott, Speaker de la chambre. Le discours dont 
il parle fut prononcé en 1809 , au sein d’une commis- 
sion d’enquête sur la corruption électorale. Cobbett 
était l’écrivain le plus radical de l’époque, et allait dans 
ses projets de réforme bien au delà de Bentham. C’est 
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invoquez, c’est vous qui les cre'ez. Celte 
ignorance que vous accusez , c’est vous qui 
la maintenez. Laissez seulement au peuple 
la liberté de s’instruire, et bientôt sa science 
fera honte à la vôtre. 

Toutefois, en admettant que le peuple ne 
soit pas aussi instruit qu’il devraitl’être, qu’il 
mériterait de l’être, je n’accorde pas que, 
même aujourd’hui, il ne doive pas participer 
au droit de suffrage. Plus tard, sans doute, 
scs choix seront meilleurs ; mais dans l’état 
actuel des choses, ses choix vaudront encore 
mieux que ce que nous avons. Or. c’est pour 
le moment tout ce que nous devons souhai- 
ter. Qu’on se rappelle en effet ce que j’ai dit 
au commencement de ce chapitre sur le 

ce meme Cobbclt qui, pendant toute la guerre, rofusa 
constamment d’illuminer chaque fois que l’on procla- 
mait une victoire, vraie ou fausse, sur les troupes fran- 
çaises, quoique chaque fois la populace, ameutée par 
l’aristocratie, brisât ses vitres, et commit toutes sortes 
de dégâts dans sa maison. (Noie du Traducteur) 
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jugement personnel et le jugement dérivatif. 
C’est ici que cette distinction est importante 
à faire. Sans doute, si chaque homme du 
peuple ne devait consulter que son jugement 
personnel, il pourrait n’ètre pas suffisamment 
apte à bien choisir son mandataire. Mais il a 
le secours du jugement dérivatif; et il existe 
dans notre pays un assez grand nombre d’in- 
dividus éclairés pour offrir des ressources à 
celui qui serait embarrassé de prononcer tout 
seul. Dans beaucoup de questions, qui sont 
encore d’une importance bien plus grande 
pourl’individuen lui-même, comme les ques- 
tions de médecine , de droit et de religion, 
chaque homme, lorsqu’il choisit un agent ou 
un aide, n’a-t-il pas plus ou moins recours 
au jugement des autres, c’est-à-dire au juge- 
ment dérivatif? En un mot, toutes les affaires 
de la vie privée ne sont-elles pas, de manière 
ou d’autre, soumises à l’opinion? Pourquoi 
n’en serait-il pas ainsi de la vie publique ? 
Les intérêts de chaque individu sont ainsi 
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dirigés. Pourquoi donc pas les intérêts de 
tous? 

Que voyons-nous aujourd’hui dans nos 
élections? une influence directe et matérielle 
de la volonté sur la volonté , c’est-à-dire la 
conviction par la contrainte. Qu’ obtiendrons- 
nous par le suffrage universel ?j l’influence 
éclairée de l’intelligence sur l’intelligence, 
c’est- à-dire la conviction par la raison. Cette 
distinction toute seule serait un bien im- 
mense. 
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CHAPITRE VI. 


Liberté de suffrage. — Quels sont les 
moyens , quels sont les agents qui la dé- 
truisent ? 


Nous ayons dit que le vote devait dire l’ex- 
pression libre de la volonté du volant. La 
liberté du suffrage est la condition de la vé- 
rité du suffrage. Dans ce chapitre, nous nous 
proposons de montrer: 

La cause efficiente, qui détruit la vérité du 
suffrage et produit son contraire , la falsifi- 
cation du suffrage ; 

Les motifs, qui agissent pour détruire la 
vérité du suffrage et produire son contraire , 
la falsification du suffrage ; 

Les influences personnelles, qui détruisent 
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la vérité du suffrage et produisent son con- 
traire, la falsification du suffrage ; 

Le mode , par lequel est détruite la vérité 
du suffrage et produit son contraire, la fal- 
sification du suffrage ; 

Les instruments, au moyen desquels l’on 
détruit la vérité du suffrage, et l’on produit 
son contraire, la falsification du suffrage. 

I. Cause efficiente. — L’influence corrup- 
trice est la cause efficiente qui, dans les votes, 
substitue la contrainte à la liberté, le faux au 
vrai. Cette influence est une action de la vo- 
lonté sur la volonté , et non de l’intelligence 
sur l’intelligence. 

Outre l’influence de corruption directe, il 
peut y avoir l’influence de séduction person- 
nelle que fait agir le corrupteur général sur 
ceux qui l’entourent. Je ne puis m’empécher 
de rappeler à ce sujet quelques particulari- 
tés curieuses sur lord Barrington, qui durant 
trente-trois ans occupa le poste de Secrétaire 
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d’Etat au ministère de la guerre. Ces détails 
sont empruntés à une biographie de ce mi- 
nistre, écrite par son frère l’évêque de Dur- 
ham, dont le siège épiscopal lui yalait, hélas ! 
30,000 livres sterlings (750,000 francs) d’ap- 
pointements. 

A l’époque de la guerre d’Amérique , lord 
Harrington s’était, dans toutes les discussions 
du conseil, opposé à cette guerre, et pourtant, 
dans toutes les discussions du parlement, il 
parlait ouvertement en faveur de celte me- 
sure que sa conscience désavouait. De temps 
à autre, pourtant, il rougissait du rôle à dou- 
ble face qu’il remplissait, et, le 7 juin 177 G, il 
s’en expliqua avec le roi en audience parti- 
culière. Voici un extrait de sa conversation 
avec le monarque, écrite en entier de sa pro- 
pre main dans des mémoires qu’il a laissés. 
« Je répondis à Sa Majesté que ma position à 
« la chambre des commîmes était des plus dif- 
« ficiles, parce que, à chaque instant, j’avais 
« à lutter avec ma conscience. J’ai mon opi- 
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« nion arretée sur la guerre d'Amérique : je 
« ne crains pas de la faire connaître âmes coi- 
te lègues. Même dans les réunions parliculiè- 
« res, je crois qu’il est de mon devoir de la 
« déclarer ouvertement devant vingt ou 
« trente personnes ; et le lendemain je me 
« vois obligé de voler à la chambre dans un 
« sens contraire. 

Toutefois, le monarqueparvint àfaire taire 
scs scrupules, et ne voulut pas accepter la dé- 
mission qu’il lui offrait. Le séducteur officiel 
rappela au ministre les services éminents que 
tant de dévouement rendait à la patrie, et 
le ministre ne changea rien à sa manière de 
voter. 

C’est ainsi que ce même homme, de son 
propre aveu, continua d’agir sous l’influence 
de la séduction royale, jusqu’à ce qu’un nou- 
veau scrupule le saisît, et le l« r juin 1777 il 
renouvela ses offres de démission , mais le 
ton en était plus humble : « Votre Majesté, 
« dit-il, connaît le fond de ma pensée. Elle 
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« sait que mes actes y sont opposés. Si cepen- 
« dant, après cela, elle m’ordonne encore 
« de rester, je dois obéir!» Il obéit en effet et 
resta encore. 

Celte lutte entre la conscience de l’homme 
et la servilité du ministre se prolongea en- 
core , le roi toujours caressant, le noble lord 
toujours obséquieux, jusqu’à ce qu’enfin, le 
IC décembre 1778, pour l’acquit de sa cons- 
cience, sa démission fut acceptée. « Mais je 
« veux , dit le roi, en reconnaissance de vos 
« services, vous offrir un souvenir de ma fa- 
« veur ; » et ce souvenir fut une pension 
do 2000 livres sterling ( 00,000 fr. ) ; c’était la 
prime des triomphes remportés sur sa cons- 
cience. 

Voilà ce que firent le roi et le ministre. 
Voyons maintenant l’Evêque ; « Peut-être , 
« dit-il (p. 1G9), le lecteur pourrait s’étonner 
« que lord Barrington, étant opposé à lamar- 
« che suivie par le gouvernement , n’ait pas 
« insisté plus fortement pour obtenir sa dé- 
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« mission, puisqu’en restant il prenait part 
« à des mesures qu’il désapprouvait. La ré- 
« ponse est bien facile. Lorsque lord Barring- 
« tou vit que l’on persévérait dans ces mesu- 
« res, il offrit sa démission ; mais il le fit avec 
« cette exquise loyauté qui caractérisait lord 
« Harrington. Il ne voulut pas faire appel à 
« la popularité, et embarrasser le roi par un 
« fâcheux éclat ; mais il agit en secret et 
« ainsi qu’il convient à un sujet Adèle ; et il 
« renouvela ses instances jusqu’à ce que sa 
« retraite lui fût accordée et qu’elle pût 
« s’opérer sans inconvénients pour le monar- 
« que. » 

Contemplez réunis dans un môme cadre ces 
trois portraits, du roi, du ministre et de l’évè- 
que, tracés par la pieuse main de l’un des ori- 
ginaux. Vous y retrouverez les portraits de 
famille de notre merveilleuse constitution. 
La monarchie et l’aristocratie d’un côté, de 
l’autre la fausse démocratie, un esclave ram- 
pant sous les pieds des deux autres. Entrez 
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voir le roi et l’église ! Entrez voir l’autel et 
le trône! Après cela, qu’avons-nous besoin 
de pamphlets? Cet ouvrage, l’ouvrage d’un 
évêque, n’est-il pas la quintescence des pam- 
phlets ? Un pamphlet accompagné des cir- 
constances les plus aggravantes, c’est-à-dire 
de faits incontestablement vrais ? Dites-nous 
maintenant si la richesse est vertu , si la 
royauté est vertu, si la pairie est vertu, si l’épis- 
copat est vertu. Trouyez-moi quelque part un 
despotisme plus flagrant, un servilisme plus 
lâche, une prédication plus odieuse, et je brise 
ma plume, pour en faire hommage au pieux 
ecclésiastique. 

II. Motifs. — Les motifs sur lesquels s’ap- 
puie l’influence corruptrice appartiennent , 
parleur nature, soit à V espérance, soit à la 
crainte. Dans le premier cas, le motif est du 
genre attrayant et gracieux. Dans le second, 
le ‘motif est du genre terrifiant et doulou- 
reux. Entre ces deux motifs , il est facile de 
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comprendre que la plus grande puissance 
d’action appartient au genre terrifiant et dou- 
loureux; et c’est en effet ce motif qui ale plus 
d’efTet sur l’esprit des électeurs. 

Parmi les motifs on peut aussi placer la re- 
connaissance, qui, bien qu’elle n’appartienne 
pas directement au terrorisme et à la corrup- 
tion, produit souvent le meme effet. 

En efTct, dans les cas où il n’y a au fond 
qu’un motif d’égoïsme, la reconnaissance, qui 
est le motif social, n’est qu’un manteau qui 
recouvre le motif égoïste. 

D’individu à individu, la reconnaissance 
est une vertu, si elle s’exerce au bénéfice de 
celui qui en est l’objet ; mais si en s’exerçant 
au bénéfice de l’un elle s’exerce au détri- 
ment de quelques autres, au lieu d’être une 
vertu, elle devient un vice. A bien plus forte 
raison, si en présence d’un seul individu et de 
toute une communauté cette reconnais- 
sance s’exerce au détriment de l’intérêt uni- 
versel. 
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La reconnaissance peut-elle donc être une 
vertu, si aux dépensées intérêts universels, 
elle s’attache aux intérêts particuliers du cor- 
rupteur général? Mais dites donc alors que 
c’est une vertu de voler l’argent du trésor ou 
de la banque, pour le verser dans les coffre s 
de la liste civile. 

III. Mode. — Le mode suivi par l’influence 
corruptrice est ou direct ou indirect. Il est di- 
rect lorsque l’influence corruptrice agit sur 
les électeurs en les excitant, par l’espérance 
ou par la crainte , à voter contre leur con- 
science; il est indirect lorsque l’influence 
corruptrice agit sur les candidats en les écar- 
tant de leur candidature par l'espérance ou la 
crainte. 

IV. Influence» personnelles. — Il y a trois 
espèces de personnes dont l’influence détruit 
la liberté de suffrage : 

1° Le propriétaire. C’est celui qui, par son 
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droit de propriété sur les bourgs ou comtés 
qui envoient des députés au parlement , se 
trouve, par le fait, propriétaire du siège à 
remplir. C’est là un des plus monstrueux abus 
de notre constitution. Quelquefois, la pro- 
priété repose dans la main d’un seul ; et alors 
ce propriétaire est maître unique de l’élec- 
tion. Quelquefois la propriété est partagée 
entre plusieurs ; et alors chaque propriétaire 
a sa part d’influence, correspondant à sa part 
de propriété; 

Non seulement ces influences personnelles 
agissent sur le vole de l’électeur , ils agissent 
encore sur le vote des représentants. 

Il n’est pas inutile de rappeler ce que Fox 
disait à ce sujet dans la chambre des Commu- 
nes en 1797 : « On s’est accoutumé à consi- 
dérer comme un mandat impératif la volonté 
d'une certaine classe de constituants. Pour 
ceux d’entre les députés qui représentent 
des villes et des cités populeuses, c’est encore 
une question de savoir s’ils doivent se con- 
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former aux ordres de leurs mandataires, ou 
s’ils doivent suivre les impulsions de leur pro- 
pre conscience. Mais pour ceux qui ont été 
nommés par un lord ou par un duc , cela ne 
fait plus question. On ne considère pas comme 
un homme d’honneur celui qui ne se conforme 
pas en tous points aux ordres de son unique 
constituant. Il ne doit avoir ni conscience, ni 
liberté , ni volonté qui lui soient propres. Il 
est envoyé ici par milord un tel ou par M. le 
duc un tel , et s’il ne suit pas les instructions 
qu’il en reçoit, il manque à son devoir, il man- 
que à l’honneur. Telle est la théorie qui pré- 
vaut dans cette chambre. N’y a-t-il pas là quel- 
que chose de monstrueux? Eh quoi un député 
pourra, sans blâme, voter en opposition avec 
les sentiments de la cité do Londres , de la cité 
do Westminster, de la cité de Bristol; mais 
s’il ose être en désaccord avec le duc, le lord 
ou le baronnet dont il est le représentant, il 
devra être chassé de la société des hommes 
d’honneur! Yoilà pourtant où nous ont con- 



duils les subtilités et les tyrannies de la cor- 
ruption, et voilà ce qu’on appelle système re- 
présentatif! » 

2° Le terroriste. C’est celui qui obtient l’é- 
lection en agissant par la crainte. Ce sys- 
tème peut être appelé terrorisme. 11 y a deui 
espèces de terroristes : 1 0 celui qui agit sur les 
votants en les faisant voter contre leur con- 
science; nous l’appellerons le terroriste par 
contrainte ; 2 ° celui qui agit sur les candidats 
en les forçant à renoncer à leur candidature 
nous l'appellerons le terroriste par exclu- 
sion. 

3° Le corruplionislo. C’est celui qui donne 
ou offre une prime à la vénalité. La prime peut 
consister en argent, ou en choses qui équi- 
valent à de l’argent , comme des places, du 
pouvoir ou des litres. La prime la plus ordi- 
naire peut s’appeler prime royale. La prime 
royale représente chacune des bonnes choses 
qui sont à la disposition du corrupteur géné- 
ral et C l0 , pour servir de récompenses aux 

Bentham. 9 
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services parlementaires, passés ou futurs, cer- 
tains ou contingents. 

X. Instruments. — La liberté de suffrage, 
la propriété territoriale, le terrorisme et la 
corruption; voilà les quatre instruments qui 
forment entre eux le produit total des voles 
d’une élection , qui remplissent par consé- 
quent les G58 sièges de la Chambre des com- 
munes. A chaque élection, le nombre des 
votes réellement libres est le montant de la 
différence entre les voles falsifiés par les trois 
autres instruments, et le nombre des votes. 

Maintenant, si l’on veut interroger les ré- 
sultats, on pourra se faire une idée de la vé- 
rité de nos élections. 

Avant l’union irlandaise, d’après un ta- 
bleau dressé en 1793, il a été reconnu que 
notre représentation était composée de la ma- 
nière suivante' 
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Sièges remplis par l'influence do 154 pro- 
priétaires 810 » 

Sièges que l’on suppose avoir été à l’abri 
<lo cette influence 248 » 


Total. . . 558 » 

Majorité connue de représentants fictifs. » 50 

Après l’union irlandaise, un antre tableau, 
dressé en 1S12, donne le résultat suivant : 


Sièges remplis par l’inilucnce de 182 pro- 
priétaires 326 n 

Sièges remplis par compromis entre 40 
couples de terroristes 80 » 

Total des représentants fictifs. . . 400 » 

Sièges que I on suppose avoir été à l’abri 
de cette influence 252 » 

Total général. . 058 » 


Majorité connue des représentants fictifs. » 154 

Voici enfin un troisième tableau fait en 
1816, qui vient compléter les doux précé- 
dents : 
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Députés nommés par l’influence de 87 
pairs, propriétaires en Angleterre et dans le 
pays de Galles 

218 

» 

Députés nommés par l'influence de 21 
pairs, propriétaires en Ecosse. .... 

31 

» 

Députés nommés par l’influence de 36 
pairs, propriétaires en Irlande 

51 

» 





i> 

300 

Députés nommés par l’influence de 90 
bourgeois, propriétaires en Angleterre et 
dans le pays de Galles 

137 


Députés nommés par l’influence de r4 
bourgeois, propriétaires en Ecosse. . . . 

14 

» 

Députés nommés par l'influence de 19 
propriétaires en Irlande. ...... 

20 

» 

Députés nommés par l'influence directe du 
gouvernement 

10 

» 



187 

Total des représentants fictifs. . . 

« 

487 

Députés présumés nommés en dehors de 
toutes ces influences 

» 

171 


•*— 

Total de la Chambre des communes. . 

» 

658 

Majorité connue des représentants fictifs . 

315 
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Que l’on compare ces re'sullals avec ceux 
de 1793 et de 1812, que l’on examine l’ac- 
croissement rapide de la corruption, et que 
l’on considère après cela si , pour la réforme, 
il faut compter sur l’honorable chambre. 
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.-CHAPITRE VII. 

Comparaison entre la corruption et le 
terrorisme. 


La corruption et le terrorisme agissent 
quelquefois ensemble , quelquefois séparé- 
ment. 

Lorsque , par l’influence du propriétaire 
sur scs tenanciers, de l’homme riche sur ses 
fournisseurs , de l’homme en place sur ses 
subordonnés , une grande masse d’électeurs 
est contrainte à voter sans conscience et 
sans liberté , la corruption agit seule ; mais 
lorsque, pour contrebalancer cette corrup- 
tion , le candidat opposé se voit obligé de 
sacrifier des s.ommes immenses, il arrive 
souvent qu’il renonce à une candidature si 
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coûteuse. Alors le terrorisme agit comme 
conséquence de la corruption. 

En effet , la moyenne de la somme à dé- 
penser aujourd’hui pour obtenir un siège au 
parlement est de 5,000 livres sterling ( envi- 
ron 120,000 francs(l)). Par conséquent, celui 
qui n’a pas cette somme disponible au-delà 
de ses dépenses ordinaires est violemment 
exclu, quelles que soient d’ailleurs son intel- 
ligence et sa capacité. 

Voilà le terrorisme par exclusion dans sa 
plus simple expression. 

Le genre de terrorisme par exclusion a été 
créé par les mœurs électorales telles que l’a- 
ristocratie nous les a faites. 

Mais il y a un autre genre de terrorisme par 
exclusion qui a reçu la sanction de la loi. C’est 
celui qui exige d’un candidat des capacités 
pécuniaires pour être élu. Ceci est, comme 

(i) La réforme n’a rien changé à cet état de choses. 

(JY oie du Traducteur )■ 
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on le voit, une question d’éligibilité légale. 
Or, toutes les fois que la loi décide qu’un ci- 
toyen[sera|exclu de la représentation, non par- 
ce qu’il manque d’intelligence et de probité, 
mais parce qu’il manque d’argent , je dis qu’il 
y a terrorisme par exclusion. Ce fut en 1710 
que fut promulguée cette honnête loi qui 
exigeait 300 livres sterling de revenu en pro- 
priétés territoriales; et à cette époque, plus 
encore qu’aujourd'hui, les tories possédaient 
une grande partie delà propriété territoriale, 
et à celte époque, plus encore qu’aujourd’hui , 
les tories étaient puissants dans la chambre 
des communes. Ainsi la monarchie et l’aris- 
tocratie agirent de concert, pour déclarer que 
la propriété tenait lieu de probité, d’intelli- 
gence et do talents. Selon leur profession de 
foi, la probité c’était l’argent, la capacité c’é- 
tait l’argent. Et cependant, même sans recou- 
rir an raisonnement, combien cette ridicule 
théorie a-t-elle été contredite par l’expérien- 
ce 7 Pitt, le fameux Pitt, Fox son habile rival , 



les deux chefs do la guerre parlementaire , 
quelle était donc leur valeur pécuniaire, et 
par conséqueutleur probité, leur intelligence? 
Le premier ne possédait qne peu de biens et 
encore ce peu était grevé de dettes ; le second 
ne possédait rien. Us n’entrèrent au parle- 
ment que par subterfuge, au moyen de pro- 
priétés fictives, de richesses fictives, et par 
conséquent selon la théorie aristocratique 
leurs talents ne devaient être que fictifs. Mais 
ce que la nation sait bien, c’est que le minis- 
tère de l’itt n’eut rien de fictif. 

V oilà pourtant les deux plus hautes illustra- 
tions parlementaires qui no seraient pas en- 
trées au parlement si la loi n’avait été violée. 
Quant à moi , je ne trouve pas qu’il y ait de 
mal à violer de pareilles lois.Mais je n’ai rap- 
pelé ce fait quepour prouver l’absurdité de la 
théorie. 

Au reste, je n’ai pas besoin de dire qu’en 
demandant le suffrage universel cela com- 
prend le droitpour tous d’être également élec- 
teurs et éligibles. 
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Le terrorisme par contrainte, agit avec en- 
core plus d’cffronlevie que le terrorisme par 
exclusion : à chaque élection, l'on rencontre 
des troupes nombreuses de tenanciers , con- 
duites publiquement par l’intendant du pro- 
priétaire dont ils dépendent , marchant 
comme il les mène et votant comme il l’or- 
donne. 

L’action définitive de la corruption et du 
terrorisme est sans contredit la meme ; mais 
le succès de ces deux agents n’a pas le même 
degré de certitude. 

En effet , le corrupteur a besoin de faire 
une application directe à celui qu’il veut cor- 
rompre. Dans cette application , il court les 
risques du refus , les risques du mépris , et, 
dans le cas môme où il reçoit une promesse , 
les risques de l’inexécution ; enfin les ris- 
ques de la publicité , avec ou sans poursui- 
tes. Le terrorisme peut éviter une applica- 
tion directe ; il lui suffit souvent de faire 
connaître ses vœux à ceux qui sont dans sa 
dépendance. 


I 
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La corruption agit sur l’individu ; le ter- 
rorisme agit sur les masses. 

La corruption s'exerce en donnant quel- 
que chose , soit une place , soit de l’argent ; 
il y a donc une dépense et, par conséquent , 
que l’on réussisse ou non , une perte propor- 
tionnée à la dépense. Le terrorisme s’exerce 
sans dépense et sans perle. 

En un mot , quand la corruption est l’ins- 
trument du mensonge électoral , il y a perte 
certaine et profit incertain ; quand le terro- 
risme est l’instrument , s’il ne réussit pas , il 
n'y a aucune perte ; s’il réussit , il y a profit 
sans perte. 

Je ne crains pas de le dire : comparée au 
terrorisme , la corruption est une vertu. Dans 
le système do corruption , les deux parties 
sont satisfaites : l’une donne, l’autre reçoit; 
l’une offre avec un sourire , l’autre accepte 
avec un remerciement. Dans le système de 
terrorisme , l’une intime un ordre avec sé- 
vérité , l’autre le reçoit avec répugnance : 


. 
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là , nul échange de sourires ; souvent de 
chaque côté des regards de méfiance , mais 
à coup sûr jamais de sympathie. 

Voyez maintenant les effets réunis de la 
corruption et du terrorisme dans les mains 
puissantes du Corrupteur-général. Les deux 
instruments sont appliqués en 'grand , à dé- 
couvert , en face de la loi , sans risque , sans 
réticence , sans pudeur. Corrupteur avec tous 
les moyens d’enrichir , terroriste avec tous 
les moyens de dépouiller , il ne perd rien, 
ni quand il donne ni quand il ôte ; car rien 
n’est à lui , et , par la vertu miraculeuse de 
notre constitution , tout est à lui. Protégé 
par ses antiques, privilèges , il peut tout oser, 
tout braver , même les reproches de sa cons- 
cience. 
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CHAPITRE VIÎI. 


Secret du suffrage. 

Si quelqu’un doute de la nécessité du se- 
cret pour obtenir la liberté et empêcher la 
falsification du suffrage , qu’il se rappelle ce 
que nous ayons dit sur les troupeaux de te- 
nanciers conduits à l’élection sous la surveil- 
lance des intendants. Sans doute , le ter- 
rorisme peut agir en contraignant violem- 
ment un homme à se rendre à l’endroit où 
l’on vote ; mais il perd son action dès que 
le vole est protégé par le secret. 

En même temps que le secret exclut le 
terrorisme , il exclut aussi la corruption ; 
car les chances de perle sans profit augmen- 
tent pour le corrupteur dans une proportion 
considérable , et il est bien moins tenté de 
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faire des offres quand rien ne lui garantit 
qu’il recevra quelque chose en échange. 
D’ailleurs, quand un engagement est de telle 
nature qu’il viole toutes les lois de la morale, 
qui n’avouerait que l’exécution de cet enga- 
gement, loin de diminuer le crime , ne fait 
que le répéter? 

Supposons le suffrage universel établi de 
manière qu’on admette à voter même les 
pauvres des paroisses ; que la direction don- 
née au vole reste entièrement inconnue à 
tout autre qu’au votant. Le pauvre , n’ayant 
rien à gagner s’il donne son vote au candi- 
dat le moins digne , n’ayant rien à perdre 
s’il le donne au plus digne, suivra les im- 
pulsions de son propre jugement , ou con- 
sultera le jugement d’un autre qu’il croira 
plus éclairé que lui : tel serait le résultat du 
secret du suffrage. Mais qu’arriverait-il avec 
la publicité ? La subsistance , l’existence 
même du pauvre est à la discrétion du magis- 
trat local ; son vote serait donc entièrement 
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à la disposition du même individu. Que Ton 
songe à l’immense proportion de citoyens 
qui , dans la bienheureuse Angleterre , sont 
réduits à l’état do paupérismo , et l’on verra 
que cette classe nombreuse delà démocratie 
serait complètement entre les mains des créa- 
tures amovibles de la couronne. 

Que dire donc des mendiants titrés , des 
riches nécessiteux , des nobles valets , tou- 
jours prêts à demander à la couronne un 
supplément de faveurs , toujours prêts à lui 
offrir en échange un supplément de servilité. 
Placés sous la dépendance immédiate du cor- 
rupteur-général , puisant aux sources de la 
corruption, qui sont pour eux les sources de 
la vie , comment pourraient-ils donner un 
vote indépendant, si leur vote est public? 
C’est exiger d’un homme une vertu trop ro- 
buste que de lui demander le sacriûce de 
tous ses biens pour une minute de vérité. Ce- 
lui que le mensonge fait vivre est fatalement 
attaché au mensonge. Mais offrez -lui le 
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moyen de conserver son honneur en conser- 
vant sa place , il s'empressera d’y souscrire. 
Or , le moyen est facile : proclamez le secret 
du suffrage. 

Il faut , en vérité , que les hommes en 
place soient bien aveugles pour ne pas voir 
que le droit de voter au scrutin secret est un 
droit protecteur pour eux, un droit qui les 
garantit contre les caprices du pouvoir 
contre les nécessités de l’obéissance passive 
contre la permanence de l’esclavage. C’est 
eux à invoquer le secret ; car le secret pi. 
eux, c’est l’indépendance et l’honneur ; pok 
eux la publicité, c’est la tyrannie et l’avilis- 
sement. Dans l’état actuel des choses , un 
homme en place ne saurait être , en matière 
électorale , un homme honnête. Que ceux 
qui sont fatigués d’escompter leur conscience 
joignent donc leurs voix à la nôtre pour 
demander le secret du suffrage : c’est la seule 
occasion où leurs intérêts soient d’accord 
avec les intérêts du pays. 
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CHAPITRE IX; 


Exclusion des hommes en place du droit 
de voter. 


Qu’on ne s’y trompe pas : dans tout ce qui 
té dit , dans tout ce qui va être dit sur ce 
ujet, nous ne prétendons nullement que 
l’occupation d’une place avec une rétribution 
honnête, soit en elle-même une action ré- 
préhensible. Non ; une place n’est pas une 
chose mauvaise en soi , pas plus que l’argent : 
mais une place comme instrument de corrup- 
tion , ou l’argent comme instrument de cor- 
ruption, sont deux choses également funes- 
tes; ou plutôt l’argent agit avec moins de 
puissance que la place. 

Bentham. 
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En effet , si la prime de corruption sc dé- 
livre en argent, elle est toujours limitée ; 
mais , si la prime consiste dans le salaire at- 
taché à une place , cette prime agit sur le 
présent , au moment où elle est reçue , et 
sur l’avenir par l’espoir de la recevoir en- 
core et de lavoir augmenter; elle agit même 
par la crainte de la perdre , si l’on résiste à 
son action corruptrice. Et puis , à côté de 
cette place que l’on possède , n’y a-t-il pas 
d’autres places pour des frères , des enfants , 
des parents jusqu’au quatrième et cinquième 
degré ; et chacune de ces places en perspec- 
tive n’a-t-elle pas sa part d’influence cor- 
ruptrice? 

Or, quelle doit être cette influence sur 
les votes de la chambre? Evidemment, les 
attributions de la chambre consistent à ne 
rien faire , si elles ne consistent pas à con- 
trôler la conduite et les actes des fonction- 
naires publics, des possesseurs de places dans 
les différents départements du pouvoir. Les 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque national 


le de France 



147 

députés sont les juges perpétuels des minis- 
tres et de tous leur* subordonnés. Mais si 
la majorité des députés se compose des mi- 
nistres et de leurs subordonnés , quelle mo- 
ralité peut-il y avoir dans leurs juge- 
ments ? 

Si , dans une cour de justice, un juge ac- 
cuse de concussion venait s’asseoir sur son 
banc pour délibérer sur la cause qui le con- 
cerne, que penseraient la cour, et le barreau 
elle public? Et pourtant, n’est-ce pas ce qui 
se passe tous les jours à la chambre des com- 
munes , lorsqu’on recueille les votes des 
membres qui jugent le ministère et dépen- 
dent du ministère , qui votent les dépenses 
et partagent les recettes? 

Oui ; dans le siège judiciaire le plus élevé, 
dans la cour suprême où la vie et la fortune 
de tous les habitants de l’empire peuvent 
être à tout moment mises en question, la 
majorité des juges est en état permanent dé 
corruption ; et la corruption est de telle na- 
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ture, qu’à côté d'elle la corruption ordinaire 
ressemble à la vertu. 

Comparez , en effet , la corruption pécu- 
niaire à la corruption des places. L’homme 
convaincu de s’être laissé corrompre par l’ar- 
gent est couvert de honte ; l’homme qui re- 
çoit une place comme prime de corruption 
est entouré d’hommages : la corruption do 
l’un est une tache d’infamie ; la corruption 
de l’autre est un honneur. 

Ainsi , à côté de la corruption se dresse 
l’hypocrisie , l’hypocrisie avec ses allures 
cauteleuses et son front qui simule la pudeur, 
frappant sans pitié sur le vice plus humble , 
afin de pouvoir jeter un voile honorable sur 
le vice puissant. Pourquoi , en effet , la pos- 
session d’une place est-elle en honneur ? 
Parce que corrupteurs et corrompus , don- 
neurs et receveurs de corruption , ont inté- 
rêt qu’il en soit ainsi. Pourquoi la corrup- 
tion pécuniaire est-elle punie et stigmatisée'? 
Parce que ceux qui fout de la corruption en 
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grand , avec impunité et honneur, n’ont pas 
besoin de cette corruption de détail dont les 
profils sont trop bornés. 

Limitez donc le nombre de ces prétendus 
représentants du peuple , de ces représen- 
tants réels du monarque ; limitez le nombre 
do ces tuteurs de la nation , dont les mains 
reçoivent , à chaque fin de mois , le prix de 
leur vénalité : limitez le nombre de ces hom- 
mes qui , sur le banc de justice , chaque fois 
qu’ils deviennent malfaiteurs , deviennent 
aussi les juges do leurs méfaits. Une fois on 
l’a tenté ; une fois on a timidement proposé 
celte réforme ; et la mesure a paru si auda- 
cieuse , si utopienne , si entachée de jacobi- 
nisme , que l’auteur de la proposition n’a 
trouvé personne qui osât le seconder. 

O bienheureuse constitution ! constitution 
sans pareille, qui ne pourrait plus marcher, 
si tous ceux qui font toutes choses n’ taient 
pas corrompus dans tous leurs actes , à tra- 
vers toute la série de leurs fonctions ! Et c’est 
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cette constitution qu’on veut nous faire res- 
pecter et chérir , cette constitution gangre- 
née jusqu’au cœur, gangrenée jusque dans 
ses plus profondes racines , et produisant 
pour fruits tous les maux que nous souf- 
frons ! 

L’homme qui vante une constitution char- 
gée de tant d’iniquités, l’homme qui vante et 
chérit ces iuiquités , pourrait-il dire quelle 
est , parmi ces iniquités , celle dont la puni- 
tion ne doit pas retomber sur sa tête? 

Il faut, du reste, avouer que les mêmes ar- 
guments que nous invoquons pour exclure 
l’homme en place du droit de voter pour- 
raient aussi, jusqu’à un certain point, être ap- 
plicables pour l’empêcher de siéger avec voix 
consultative. Toutefois, cette exclusion abso- 
lue laisserait sans réponse une objection qui 
a bien quelque valeur. «L’homme en place , 
dit-on, a toujours une certaine habileté pra- 
tique et des connaissances spéciales qui doi- 
vent éclairer la discussion ; le militaire irai- 
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tera mieux que les autres les questions con- 
cernant l’armée ; le magistrat les questions de 
procédure, etc. Exclure les hommes en place, 
ce serait exclure toutes les idées pratiques, et 
risquer de se perdre dans les spéculations 
Yagues de théories inapplicables. » Je conviens 
qu’il y a du vrai dans ce raisonnement, quoi- 
que peut-être l’on suppose trop gratuitement 
que la place atteste le mérite; mais je veux 
bien admettre ce mérite , et j’accepte le se- 
cours de ce mérite. L’admission des hommes 
en place avec voix consultative, sans le droit 
de voter, tranche toutes les difficultés. Nous 
aurons leurs discours pour nous éclairer, et 
nous n’aurons pas leurs votes pour nous op- 
primer. Ils nous feront part de leur mérite et 
nous feront grâce de leur vote. Alors, vérita- 
blement, les hommes en place pourront être 
utiles au pays ; car ils pourront lui faire du 
bien à découvert, et ne pourront lui faire du 
mal en cachette. 11 est vrai qu’il leur restera 
la resssource de vendre leur éloquence; mais 
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l’éloquence est une marchandise qui n'est pas 
à la disposition du premier venu, tandis que 
le vote muet peut toujours se vendre et tou- 
jours s’acheter. 
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CHAPITRE X. t 


Importance de l’assiduité aux séances. 


le pouvoir de la chambre des communes , 
au Heu d’êlrc ce qu’on prétend qu’il est, un 
frein au pouvoir du monarque , est au con- 
traire pour lui un instrument d’oppression, 
instrument au moyen duquel il sacrifie l’inté- 
rêt universel à quelques intérêts particuliers, 
parmi lesquels se trouve au premier rang 
son intérêt personnel. Le mal que fait la 
chambre se produit d’une manière directe et 
d’une manière indirecte. Le mal est direct 
lorsqu’il est occasionné par le vote des mem- 
bres présents ; le mal est indirect lorsqu’il 
est occasionné par l’absence des membres 
qui auraient pu l'empêcher. 
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Pour bien comprendre jusqu’à quel point 
nos législateurs poussent l’oubli de leurs de- 
voirs , il suffirait de dresser le tableau de 
leurs négligences. Ce tableau comprendrait : 

lo Le nombre de jours , dans chaque ses- 
sion , où le speaker n’a pu ouvrir la séance , 
parce que la chambre n’était pas en nombre, 
c’est-à-dire qu’il n’y avait pas quarante dé- 
putés ( quarante sur six cent cinquante- 
huit ! ) ; 

2o Le nombre de jours où, la séance étant 
commencée avec le nombre voulu , il a fallu 
la suspendre par le départ successif do plu- 
sieurs membres ; 

3° Le nombre de jours où, quoiqu'il n’y 
eut pas assez do membres présents, la séance 
continuait , parce que personne ne prenait la 
parole pour demander l’ajournement ; 

4 0 Le nombre des hommes en place qui 
prennent part au vote, comparé au nombre 
des hommes sans place ; 

5° Le nombre des membres présents au 
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moment du yole , comparé au nombre des 
membres qui assistaient aux débats. 

Dans les tribunaux ordinaires , écouter et 
décider sont deux obligations inséparables 
d’une même fonction. L’audition étant con- 
sidérée comme la yoie nécessaire pour arri- 
ver à une décision , celui qui accomplit l’un 
des deux actes prépare en même temps l’au- 
tre. Mais , dans ce tribunal extraordinaire 
(comme chacun sait) , la plupart des honora- 
bles regardent l’audition comme une vaine 
formalité, et marchent tout droit à la déci- 
sion. C’est autant de gagné sur le temps; c’est 
un bénéfice net pour leurs affaires ou leurs 
plaisirs. N’est-ce pas là une admirable appli- 
cation de l’économie ? 

Ces négligences n’affectent pas seulement 
la valeur morale , mais encore la valeur in- 
tellectuelle de l’assemblée. 11 n’y a pas de 
science sans étude , et la science gouverne- 
mentale en exige plus que d’autres ; mais , 
pour nos législateurs, tout est improvisa- 
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tion. Ils itont des lois et ne les connaissent 
pas; ils prononcent des jugements et ne dé- 
libèrent pas ; ils yolent des impôts et ne les 
comptent pas. 

Interrogez vos débats , honorables et très- 
honorables. Qu’y trouverez-vous ? De faux 
raisonnements en guise de raison , des phra- 
ses sonores en guise d’éloquence , des dis- 
putes de mots , des luttes de vanité , des pa- 
rades de tréteaux ; mais ni talent , ni sens , 
ni jugement. 

Et qu’on ne s’y méprenne pas : ce n’est pas 
delà faiblesse des arguments que je me plains ; 
c’est de l’absence de tout argument, de toute 
pensée , de toute intelligence. 

Une telle conséquence est la logique obli- 
gée de ces habitudes parlementaires qui per- 
mettent à nos tristes législateurs de se muti- 
ler à plaisir, et de livrer à quarante votant» 
les destinées du pays. 

Ces absences tolérées ou plutôt organisées 
par la loi ne serviraient pas les intérêts da 
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corrupteur-général , si le nombre des ab- 
sents était dans la même proportion des deux 
côtés de la chambre. Mais il a en main les 
moyens d’empêcher cette équitable balance, 
parce qu’il a pour lui le poids des places, 
des titres , des dignités et de l’argent. 

Outre ces moyens directs, il en a d’autres 
indirects : 1° il diffère autant que possible 
l’ouverture des sessions; 2° il recule et em- 
pêche les travaux sérieux avec de vaincs for- 
malités de réglement ; 3o il augmente autant 
qu’il le peut la somme des jours inutiles , en 
favorisant ou provoquant les absences. 

Les intérêts du corrupteur-général ne sont 
jamais compromis par la perte de ces jour- 
nées stériles , parce que s’il lui convient de 
regagner les journées perdues au commence- 
ment do la session , il est en son pouvoir de 
la prolonger, à mesure que l’assiduité des 
membres indépendants se ralentit. 

Comment donc se fait-il que cette fonction 
représentative, sans contredit la pins impor- 
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tante de toutes , puisque toutes doivent ve- 
nir lui rendre compte et se soumettre à ses 
décisions, comment se fait-il que cette fonc- 
tion soit celle où Von apporte la négligence 
la plus constante , ;la plus funeste» la plus 
scandaleuse? La solution de ce problème est 
bien facile ; la possession du pouvoir suprême 
sans obligation , sans responsabilité, y con- 
duit naturellement. 

Mais interrogez les autres fonctionnaires : 
voyez les douze juges, voyez les onze Maî- 
tres de la chancellerie , voyez les commis- 
saires de la marine, voyez tous les occupants 
de ces nombreuses places qui nous coûtent si 
cher. Quelque rétréci que soit leur champ 
d’action, quelque inférieures que soient leurs 
fonctions, où rencontrerez-vous de pareils 
méfaits? 

Un homme se dit représentant de la na- 
tion ; il écrit M. P. sur sa carte, porte la tête 
haute, et reçoit ses lettres franches de port : 
voilà ses droits. Où sont ses devoirs? Des de- 
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présentant, [scs devoirs consistent à ne rien 
représenter, ses fonctions au parlement , à 
ne jamais se montrer au parlement. 

Il y a là plus d’abus que dans les sinécures. 
Qu’est-ce qu’un sinécuriste ? Un homme qui 
occupe une place où il n’y a rien à faire, un 
homme qui ne pourrait rien faire, quand 
même il le voudrait. Toutefois, s’il ne fait 
rien, au moins il ne peut faire le mal. Quant 
à l’honorable membre , c’est autre chose : 
lorsqu’il s’agit de faire le bien , il n’est nul- 
lement obligé de faire acte de présence ; 
mais pour faire le mal , il peut être autant 
assidu qu’il lui plaît ; pour laisser faire le 
mal, il peut s’absenter à propos: ilfonclionno 
à son gré, par la négation du bien et l’activité 
du mal. 

Supposons toutefois (étrange supposition !) 
que parmi les députés actuels il s’en rencon- 
trât un assez honnête pour vouloir mettre 
fin à ces fictions représentatives. Il se lève » 
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el propose que les députés soient tenus d’as- 
sister aux délibérations et contraints de faire 
acte de présence pendant toute la durée de 
leurs fonctions. Comprenez - yous quel tu- 
multe exciterait une pareille motion? Do 
tous les côtés de la chambre s’élèverait une 
vaste clameur pour étouffer la voix de l’ora- 
teur téméraire. Les dévots le traiteraient d’a- 
thée, les politiques l’appelleraient jacobin, 
les plus sages le diraient fou. Comment pour- 
rait-il en être autrement? il attaque les plus 
vieilles coutumes de l’honorable chambre , 
les plus anciens privilèges , les droits les plus 
imprescriptibles. Être oa ne pas être, ce n’est 
pas là la question; mais être et ne rien faire, 
vivre pour soi et pas pour les autres, être re- 
présentant et ne rien représenter ; voilà , 
voilàla véritable dignité parlementaire, voilà 
la conscience représentative. 

Au surplus , ce n’est pas à nos honorables 
que ces arguments s’adressent. Ce seraient 
paroles perdues : leur inle'rêt est de rester ce 
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qu’ils sont et oü ils sont ! mais nous procla- 
mons ces vérités pour que lo 'peuple les en- 
tende, pour que les défenseurs du peuple les 
retiennent. 

Il y eut un roi qui , à la Yoix de ses sujets 
irrités , prit la fuite et s’éloigna du centre du 
gouvernement : ce roi était Jacques second. 
Aussitôt l’honorable chambre déclara qu’il 
avait abdiqué : l’absence fut considérée 
comme une déchéance. Depuis cette époque, 
cependant , jusqu’à nos jours , l’immense 
majorité des membres de la chambre n’a- 
t-elle pas constamment déserté son poste? 
et la désertion, n’est-ce pas l’abdication? As- 
surément si un roi , en dépit de tous ses ef- 
forts pour conserver les fonctions qu’on lui 
arrache, a pu être légalement déclaré déchu 
de ses droits , n’est-il pas bien plus juste de 
les ôter à ceux qui , librement ou de leur 
plein gré, n’en font pas usage? 

Oui , si la doctrine parlementaire doit faire 
autorité, si cette autorité est décisive, qui 
Bentham. 11 
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.oserait nier que, suivant les précédents de la 
chambre, qui ôta le pouvoir au monarque , 
le peuple a le droit d’ôter le pouvoir à la 
chambre. 

Si mes paroles contiennent quelque chose 
de séditieux , ce n’est pas moi qui en suis res- 
ponsable. Je ne prêche pas la sédition . je ne 
fais qu’appliquer les décisions de la cham- 
bre ; je ne suis pas le délinquant, je suis 
l’interprète de la loi ; je ne suis pas l’en- 
nemi du gouvernement, je suis l’accusateur 
public, l’accusateur spontané et non rétri- 
bué : il y a peu d’accusateurs qui me res- 
semblent. 

Et ce n’est pas d’aujourd’hui que com- 
mence le mal. La date de l’abdication forcée 
de Jacques II est bien connue ; la date de 
l’abdication volontaire est non moins au- 
thentique. Ouvrez le journal des communes ,* 
vous y verrez que le 10 mai 1744 la chambre 
se forma en comité pour examiner quelle se- 
rait la mesure la plus propre à contraindre 
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les membres à suivre plus assiduement les 
se'ances. Un rapport fut fait sur ce sujet; en 
voici les conclusions : « Toute mesure pro- 
posée jusqu’ici pour remédier au mal a été 
insuffisante; rien ne peut empêcher cet abus , 
que la conscience des membres , et leur désir 
sincère de remplir le devoir pour lequel ils 
ont été élus ! » Il fallut dès-lors désespérer ; 
car avoir pour toute ressource la conscience 
des membres, c’était n’avoir aucune res- 
source ; compter sur leur désir sincère , c’é- 
tait compter sur un effet sans cause. 
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CHAPITRE XI. 


Se la nécessité d’abréger la durée du par- 
lement. — Importance des élections an- 
nuelles. 


Quelque immenses que soient les moyens 
de corruption dont peut disposer le corrup- 
teur-général , il est évident qu’ils seraient 
beaucoup moins puissants s’il fallait les em- 
ployer plus souvent , car la corruption fini- 
rait par s’épuiser elle-même. 

Dans l’état actuel des choses , les parle- 
ments durant sept ans, le corrupteur-général 
peut se reposer pendant sept ans; il peut pen- 
dant sept ans faire sa provision de matière 
corruptrice : donnant moins souvent, il donne 
davantage et gagne davantage. 
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Diminuons au contraire la durée des légis- 
latures, vous obtenez immédiatement deux 
effets salutaires : 

f » Par rapport à chaque membre; 

En premier lieu, moins est durable le 
temps pendant lequel il occupe son siège , 
moins est durable le mal qu’il peut faire, 
et plus sera prompte la punition de ce mal. 

Ensuite, plus on multipliera les élections , 
moins il y aura de candidats disposés à cor- 
rompre pour se faire élire, les profits n’étant 
plus d’accord avec les sacrifices. 

2° Par rapport à la chambre ; 

Moins la législation aura de durée , moins 
une majorité corrompue aura à vendre, 
moins par conséquent le corrupteur-général 
aura à acheter. 

Et qu’on ne croie pas qu’en demandant des 
parlements annuels nous proposions quel- 
que chose de nouveau ou d’insolite. Non ; 
nous ne voulons autre chose que notre an- 
tique constitution , la constitution de nos 
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pères , violée, mutilée, foulée aux pieds par 
des monarques usurpateurs. 

Avant les guerres civiles entre les maisons 
de York et de Lancastrc , les représentants 
du peuple étaient dépendants du peuple et 
indépendants du monarque. Ces luttes san- 
glantes répandirent dans la nation les pre- 
miers levains de la corruption créée par les 
rois rivaux pour se gagner des partisans. 
La corruption fut augmentée par l’autorité 
sans exemple du triomphateur Henri VII. 
Enün elle fut portée à son comble par Henri 
VIII, ce tyran furieux et sanguinaire, qui 
ajouta à la masse des trésors de son père les 
sommes immenses que lui valut la confisca- 
tion des biens du clergé. Ces biens étaient 
si considérables qu’ils comprenaient, seule- 
ment en propriétés territoriales, un .tiers du 
royaume. Et pourtant ils ne suffirent pas à 
la prodigalité de ce roi, qui traitait les peu- 
ples en esclaves et son royaume en pays con- 
quis. 


* 
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D’après des recherches récentes faites sur 
les documents les plus authentiques , il a été 
prouvé : 

1° Que depuis l’année 1258 jusqu'en 1G40, 
le monarque fut tenu par la loi d’assembler 
un parlement , au moins une fois l’an ; 

2° Que durant toute celte période il ne se 
présente qu’un seul cas où le même parle- 
ment ait duré plus d’un an, et que , dans ce 
seul cas , il n’a duré que treize mois, 

3 ° Que durant toute cette période on a sou- 
vent vu, dans l’espace d’pne même année , 
deux, trois et même quatre parlements diffé- 
rents ; 

4 0 Que le premier exemple que l’on trouve 
d’une prorogation a eu lieu sous Henri Y en 
1 407, et qu’à cette occasion l’auteur de l'His- 
toire parlementaire écrit les paroles sui- 
vantes : « Ce fut le parlement le plus long 
« qu’on eût vu jusque-là ; car il. dura près 
« d’un an ; et cette innovation fut considé- 
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« rée par plusieurs historiens comme une 
« tache dans le règne do ce prince. » 

Bientôt, pourtant , les usurpations royales 
firent de cette innovation une règle géné- 
rale, et, de règne en règne, les parlements 
prolongèrent leur durée , jusqu’aux jours où 
le despotisme de Charles 1er força les parle- 
ments eux-mêmes à se soulever. Mais telle 
était déjà la puissance des habitudes spolia- 
trices dn trône, que vers la fin du régne de 
ce monarque le parlement crut obtenir une 
grande victoire en déclarant que les élec- 
tions seraient renouvelées tous les trois ans. 
Au commencement de la lutte, la cause po- 
pulaire ne se sentait pas assez forte pour ob- 
tenir davantage. 

Avec Charles II , le despotisme qui avait 
provoqué la révolution, regagne le trône et 
reprend son audace. Les parlements se per- 
pétuent. 

La faction nobiliaire qui appelle Guil- 
laume III , croit devoir faire quelques con- 



cessions , et les parlements triennaux sont 
accordés. Mais pourquoi pas annuels, ainsi 
que le voulait la constitution? Parce que déjà 
à cette époque les honorables membres ap- 
préciaient la valeur de leurs sièges, et qu’ils 
n'en ôtaient que ce qu’ils ne pouvaient con- 
server. 

Vient ensuite la nouvelle dynastie des 
Guelfes, et un des premiers actes du premier 
d’entre eux fut d’attaquer dans sa base la 
constitution du pays qui venait de l’appeler 
au trône. Il est très-probable que la mesure 
lui fut conseillée par les honorables qui de- 
vaient en profiler ; car pour eux l’avantâge 
était certain, pour le monarque mal conseillé 
il était très - problématique. Leurs consti- 
tuants les avaient nommés pour trois ans ; 
ils se nommèrent eux-mêmes pour quatre ans 
de plus. Suivant eux , la nation était telle- 
ment ennemie du roi que tous les corps 
constitués, aidés de l’armée et de la pairie, 
n’auraient pas suffi pour le défendre, sans la 
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perpétuité accordée aux honorables esclaves 
du parlement. Eh bien ! s’il en était ainsi, ce 
roi n’était qu’un usurpateur, environné d’une 
coalition de tyrans inférieurs. Mais non; ce 
n’est pas le monarque qui fut usurpateur : 
il avait été légalement appelé. C’est dans la 
chambre qu’était l’usurpation ; les usurpa- 
teurs furent ceux qui ajoutèrent au mandat 
qui leur avait été donné, et dérobèrent fur- 
tivement à la nation des droits qu’elle ne 
voulait pas céder. 

Quel respect devons-nous donc à leurs suc- 
cesseurs, qui possèdent en vertu du péché ori- 
ginel de leurs pères. Pour l’usurpation, poul- 
ie déni de justice, pour le vol , il n’y a pas de 
prescription. Ce qui ne leur appartenait pas 
hier ne leur appartient pas aujourd’hui. Il 
n’y a pas de légalité dans la constitution ac- 
tuelle du parlement. Ma voix ne cessera de 
protester contre celte violation du droit , et 
ceux dont les bras sont assez forts doivent 
protester également. 
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Dans tout lo cours do cet écrit j’ai cons- 
tamment repoussé les réformes partielles ; 
je me suis toujours prononcé pour la réforme 
radicale : mais dans la question qui nous oc- 
cupe , les demi -mesures me semblent en- 
core plus funestes que dans toute autre. Je 
ne suis pas un wliig, je ne suis pas ce qu’on 
appelle un réformiste modéré, et ce qui peut 
s’appeler un réformiste timoré; quand je de- 
mande un droit qui appartient au peuple, je 
ne demande pas la moitié de ce droit, parce 
qu’un droit ne se fractionne pas; d’ailleurs, 
accorder la moitié de ce qui est juste, c’est 
être injuste. Ainsi donc , pas de transition 
entre ce qui est et ce qui doit être , entre le 
mal et le bien, entre l’usurpation et le droit; 
et par conséquent pas de parlements trien- 
naux, mais seulement dcsparlements annuels. 

Ici comme toujours , les principes du bon 
sens sont d’accord avec les principes du droit. 

Comparons les avantages du parlement 
annuel avec le parlement triennal. 
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D’abord quant à la probité des représen- 
tants :Jl° Dans le cas où elle vient à faillir, le 
remède est dans un choix meilleur. Or, avec 
l’élection annuelle, la promptitude du re- 
mède est trois fois plus grande qu’avec l’élec- 
tion triennale ; 2° Comme on est toujours 
disposé à faire de plus grands sacrifices pour 
ce qui dure davantage , l’action corruptrice 
du candidat 'sur les électeurs sera trois fois 
plus grande: d’un autre côté, comme la 
grandeur des sacrifices exige une compensa- 
tion , plus le député aura acheté cher, plus il 
sera tenté de se vendre. Ainsi donc, l’action 
corruptrice du candidat sur les élections , 
l’action corruptrice du corrupteur-général 
sur le député, sera trois fois plus grande dans 
les élections triennales que dans les élections 
annuelles. 

Arec les élections annuelles , l’homme qui 
s’est déjà rendu oserait à peine se présenter 
une seconde fois , car sa valeur rénale se ré- 
duirait à trop peu de chose ; c’est une denrée 
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qui , paraissant trop souvent sur le marché , 
finirait par se déprécier. 

Avec les élections triennales , la durée du 
bail ajoute au prix do la corruption : un en- 
gagement de trois ans profite au corrupteur- 
général ; pendant trois ans L le député reste 
indépendant do ses mandataires, esclave de 
ses acheteurs, et en trois ans non interrom- 
pus il se fait bien plus de mal qu’en trois fois 
un an. 

La logique est la meme relativement à 
l’aptitude intellectuelle des représentants. 

Avec les élections annuelles, la prompti- ■ 
tude du remède est trois fois plus grande 
qu’avec les élections triennales. 

L’homme dont toute l’intelligence repose 
sur l’étendue de ses terres et la pesanteur de 
sa cassette serait bien vite dépossédé. On ne 
verrait bientôt plus de ces corps inertes, de 
ces automates votants qui déshonorent la 
législature. Observons d’ailleurs que moins 
un homme possède de dignité naturelle, qui 
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lui donne du prit à ses propres yeux , plus il 
est disposé à se vendre et à livrer sa con- 
science en échange de dignités fictives, sons 
forme de rubans ou de titres pour lui ou pour 
les siens, ou même sous toute autre forme 
plus substantielle. 

Une des principales objections contre les 
parlements annuels, c’est qu’ils ne permet- 
tent pas aux représentants d’acquérir l’ex- 
périence parlementaire requise pour dé- 
fendre avec fruit les intérêts de la nation. 
Cobbett lui-même , le révolutionnaire Cob- 
bett, s’est laissé effrayer par cet argument. 
J’avoue que je ne m’explique pas pourquoi. 
En effet , avec le système annuel , le repré- 
sentant qui aura rempli ses fonctions avec 
probité et intelligence a beaucoup plus de 
chances que tout autre pour être réélu aux 
élections suivantes ; et chaque élection sera 
pour les constituants une garantie nouvelle, 
en même temps qu’elle sera pour lui un 
encouragement. Qu’un même député soit 
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nommé trois fois en trois ans ou une fois en 
trois ans, cela changera-t-il quelque chose à 
son expérience parlementaire ? N’y a-t il pas 
au contraire dans ces nominations successives 
autant de contrats rassurants qui témoignent 
la confiance des électeurs et la probité de 
l’élu î 

Il est d'ailleurs assez étrange qu’on vienne 
invoquer le présent système comme une écolo 
d’expérience pour les députés, quand l’expé- 
rience suppose l’assiduité, et que l’assiduité 
est une exception. Quand une chambre 
compte six cent cinquante-huit membres, et 
qu’on ne peut à peine en réunir quarante 
pour voter les lois , il y a vraiment de la dé- 
rision à parler d’expérience. Appelez-en donc 
à l’expérience législative de l’ofücier-député 
qui n’a jamais quitté son régiment ; du'marin 
qui n’a jamais quitté son vaisseau; du diplo- 
mate qui n’a jamais abandonné sa résidence ; 
de l’avocat qui n’est jamais sorti des cours ; 
du chasseur de renards qui ne s’est jamais 
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séparé de ses chiens et de ses chevaux. Voilà 
pourtant les législateurs expérimentés que 
vous envoient les élections d’aujourd’hui. 
Voilà les fictions que veulent perpétuer do 
coupables gouvernements et de stupides 
honnêtes gens! 

On [a voulu aussi arguer des désordres 
qu’entraînent toujours les élections , comm 
si ces [désordres ne tenaient pas particule, 
rement au système actuel. Nul plus que nous, 
assurément , n’est ennemi du désordre , et 
c’est pour cela que nous demandons la ré- 
forme : car aujourd’hui le désordre est par 
tout, dans la chambre comme hors la cham- 
bre, dans le gouvernement comme hors du 
gouvernement. Eh quoi! les propriétaires 
qui violentent leurs tenanciers, les ministres 
qui violentent leurs subordonnés, le trône 
qui violente tous ses laquais, introduisent 
dans les élections la force à la place du droit, 
le mensonge à la place delà vérité, des scènes 
de meurtre à la place des délibérations cal- 
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mes; et c'est lorsque nous demandons un 
remède à tous ces maux qu’on xient les in- 
voquer contre nous ! En vérité, c’est se mo- 
quer bien cruellement de la logique. Ne 
voit-on pas que plus un siège au parlement 
doit avoir de durée, plus il doit avoir de va- 
leur ; plus il a de valeur, plus la lutte sera 
vive ; plus la lutte sera vive, plus il y a d’ex- 
citation au désordre. 

A ce sujet, j’en appellerai encore à l’expé- 
rience du passé. Pendant toute cette longue 
période où les parlements se renouvelaient , 
non pas seulement tous les ans , mais à des 
intervalles plus rapprochés, y a-t-il jamais eu 
quelque exemple de ces désordres pério- 
diques que nous ramènent nos longs parle- 
ments? Non, sans doute : et pourtant, alors 
aussi il y avait profit pour les représentants ; 
car leurs fonctions étaient payées par la cou- 
ronne ; mais c’était un profit honnête et non 
pas un trafic : ils étaient payés pour travail- 
ler, mais non pas pour se vendre ; ils rece- 
Bentham. 12 
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vaient publiquement leur salaire, et ils n'é- 
taient pas obliges d’allerhonteusement tendre 
la main à un ministre qui les méprisait. L’ar- 
gent, pour eux, était le prix du temps qu’ils 
consacraient au pays, et non le prix delà flé- 
trissure et de l’esclavage. 

Mais depuis quand ce système de désordre 
et de violence a-t-il été introduit dans les 
élections! Depuis qu’un bail parlementaire 
de sept ans a promis des profils durables, de- 
puis que ces profits sont devenus tellement 
exagérés qu’on n’a reculé devant aucun 
moyen pour y prendre part, depuis que l’ac- 
tion corruptrice du gouvernement est venue 
en aide à l’action corruptrice du candidat, 
pour combler ses déficits et le payer de ses 
avances. 

Qu’on le sache donc bien, parmi les pau- 
vres comme parmi les riches, il n’y aura ja- 
mais de désordre quand il n’y aura pas de 
causes réelles de désordre. Aujourd’hui ces 
causes existent ; arec la réforme ces causes 
disparaîtront. 
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CHAPITRE XII, 


Conclusion. — Seul remède au mal , la ré- 
forme radicale. — Tories, whigs, hommes 
du peuple. 


Nous avons signalé tous les vices du sys- 
tème électoral actuel ; nous avons indiqué 
tous les maux qui en résultaient; nous avons 
prévu tous les dangers qui doivent en naître : 
il ne nous reste plus qu’à résumer en quel- 
ques lignes les remèdes qui doivent corriger 
ces vices, écarter ces maux et prévenir ces 
dangers. 

Ces remèdes sont : 

1 ° Le suffrage universel ; 

2° Le suffrage secret ; 

3° L’exclusion des hommes en place du 
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droit de voter dans la chambre, en leur main- 
tenant le droit de parler et de faire des mo- 
tions ; 

4® L’assiduité constante des députés aux 
séances de la chambre ; 

5® Les parlements annuels. 

Ce n’est pas par l’une ou l’autre de ces 
mesures , c’est par toutes ces mesures réunies 
qu’il faut combattre le mal ; ce n’est pas une 
réforme modérée que je demande, c’est une 
réforme radicale ; pas de milieu , tout ou 
rien ; parce que moins que tout est pour moi 
équivalant à rien. 

Yoilà surtout en quoi nous autres démo- 
crates nous différons de ces partisans de la ré- 
forme électorale modérée. 

Nos hommes politiques peuvent se diviser 
en trois classes : 

Ceux qui s’opposent à toute réforme élec- 
torale, quelle qu’elle soit, appartiennent 
à la classe des tories. 

Tous ceux qui veulent une réforme mode- 
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rée et repoussent une, réforme radicale ap- 
partiennent à la classe des whigs. 

Tous ceux qus défendent les intérêts gé- 
néraux, les intérêts du peuple et uneréforme 
radicale , peuvent être appelés hommes du 
peuple. 

Or donc , les tories et les whigs agissent 
sous l’influence des mêmes motifs, sont do- 
minés par un seul et même intérêt, intébêï 
complètement opposé a l'intérêt bu 

PEUPLE. 

Ce que les tories ont en possession, les 
whigs l’ont en perspective. 

En premier lieu , quant à la corruption et 
à la prodigalité, il a toujours été, il sera tou- 
jours de l’intérêt des tories de conserver en 
aussi grande quantité que possible celte por- 
tion de la substance du peuple qui est consa- 
crée à la prodigalité et à la corruption ; il 
en est de même pour les whigs. Sans la ré- 
forme , cette quantité sera maintenue en- 
tière ; avec une réforme modéiée, la réduc- 


182 

lion sera insignifiante; avec la réforme radi- 
cale, elle sera complète. 

En second lieu , quant aux sièges parle- 
mentaires, il est de l’intérêt des tories que 
les sièges dont ils disposent dans les bourgs 
pourris soient maintenus. Il en est de même 
pour les whigs relativement aux sièges qu’ils 
tiennent à leur disposition. 

Quant aux sièges qu’ils occupent person- 
nellement, il est de l’intérêt des tories de 
s’absenter à loisir, soit pour favoriser les 
projets du gouvernement, soit pour satis- 
faire leurs propres vices, la dissipation et 
l’oisiveté. De la part des whigs, s’il n’y a pas 
le premier motif, il y a certainement le se- 
cond. 

Les tories forment un corps organisé pour 
exploiter le pouvoir , les whigs forment un 
corps organisé pour monter à l’assaut du 
pouvoir. 

Si jamais, comme corps, les tories sortaient 
du pouvoir, les whigs doivent y entrer, et 
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comme ils forment un corps , y entrer tous 
ensemble. Ce sera sans doute une révolution 
fort heureuse pour eux ; mais le peuple n’y 
gagnera rien, car les whigs trouveront un 
profit personnel à maintenir les abus que les 
tories exploitaient avec tant de fruit. 

Ainsi donc , sans avoir besoin d’agir de 
concert, et même tout en se combattant ou- 
vertement, les tories et les whigs ont entre 
eux une espèce de coopération tacite , une al- 
liance défensive en la forme , mais au fond 
très-offensive contre le peuple et ses intérêts. 

Il faut donc bien l’avouer : tous ceux qui 

GOUVERNENT , TOUS CEUX QUI SONGENT A ^ 

gouverner sont contre le peuple. Les 
causes doivent avoir leurs effets. Tôt ou 
tard , à moins qu'il ne survienne quelque 
changement, le peuple se lèvera contre 
tous ceux qui gouvernent. 

FIN. 
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